
AMÉLIORATION DU FRANÇAIS EN MILIEU COLLÉGIAL

IL Y A TROIS ANS, Dominique Fortier joignait l’équipe de 
l’Amélioration du français au CCDMD et devenait responsable 
de Correspondance. Depuis, le bulletin a embelli, s’est enrichi de  
nouvelles chroniques, a pris de la substance. Consolidant les 
liens avec l’ordre universitaire et la francophonie tout en traitant 
de sujets chauds au collégial, Dominique a assuré une direction 
rigoureuse et originale qui fera date. Dans les trois volumes 
édités par ses soins, l’enseignement du français langue seconde 
(FLS) et la valorisation de l’écrit dans toutes les disciplines ont 
occupé une place privilégiée. Le présent numéro, qu’elle a 
planifié avant de se consacrer à temps plein au développement 
des ressources au CCDMD, conserve cette double orientation, 
qui s’articule ici en cinq thèmes. C’est un honneur pour moi de 
prendre de nouveau le relais à la direction du bulletin et je félicite  
Dominique, en notre nom à tous, pour son remarquable travail.

APPRENDRE À ÉCRIRE EN ÉCRIVANT Il est de plus en plus 
admis que les connaissances grammaticales prennent leur sens 
lorsqu’elles sont mises en relation avec des situations d’écriture 
rencontrées à l’école et toute la vie durant. Pourtant, au Québec, 
la grammaire est couramment enseignée en marge de la rédaction 
de textes; c’est le constat auquel est arrivée Suzanne-G. Chartrand  
(Université Laval) au terme de la recherche ÉLEF (État des lieux 
de l’enseignement du français), qu’elle a dirigée de 2008 à 2011.  
Un premier article résume les faits saillants de cette étude. 
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Suivront, dans un second article à paraitre en janvier, la suggestion de pistes pour un enseignement de la 
révision-correction de textes favorisant l’intégration des savoirs grammaticaux.

L’apprentissage de l’écriture se poursuit au cégep et même après; pour bien écrire des genres de textes, il 
faut en connaitre les conventions : ces principes, familiers aux lecteurs de Correspondance, sont de retour 
dans le présent numéro. Ainsi, Roselyne Lampron et Christiane Blaser (Université de Sherbrooke) font 
état de deux approches visant le développement des habiletés rédactionnelles au-delà du cours secon-
daire.  Il s’agit des mouvements Writing Across the Curriculum, qui encourage les élèves à reformuler 
systématiquement, pour leur profit personnel, les concepts à l’étude dans tous leurs cours, et Writing In 
the Disciplines, au sein duquel on enseigne explicitement les caractéristiques des genres textuels en usage 
dans le cursus. Dans sa chronique, Julie Roberge (cégep Marie-Victorin) a pour sa part choisi de recenser 
un ouvrage sur la notion de genre et ses applications en didactique, apportant ainsi un complément au 
panorama dressé par nos collègues de Sherbrooke.

UN PLAN, PAS UNE RECETTE Les pros de l’écrit l’avouent parfois, à bonne distance des oreilles chastes : 
s’ils rédigent d’abord des plans, c’est pour mieux s’en éloigner. À quoi bon alors encourager les élèves 
à suivre fidèlement des plans détaillés, comme c’est souvent l’usage au collégial? En fait, la planification 
textuelle est un processus qui évolue du primaire à l’université et même après, de sorte que les stratégies 
qui la sous-tendent diffèrent selon les niveaux de compétence et les situations de communication. Dans 
le premier de quatre articles sur le processus d'écriture, Hélène Paradis (collège Saint-Charles-Garnier) 
décrit les stratégies propres aux débutants et aux experts, et explique pourquoi le plan ne peut pas être 
enseigné comme une recette unique.

CORRIGER, OUI MAIS… On s’attend légitimement à ce qu’une  évaluation certificative comme l’Épreuve 
uniforme de français sanctionne toutes les erreurs linguistiques; mais lorsque l’objectif est de stimuler 
l’apprentissage au cours de la formation, une correction sélective est une avenue à considérer. C’est le 
cas notamment dans les cours de langue seconde, puisque les apprenants ne sont pas en mesure de 
traiter toute l’information contenue dans une correction exhaustive. Adoptant ce point de vue, Danielle 
Guénette et Gladys Jean (UQAM) remettent en question l’utilisation d’une grille unique dans les classes 
de FLS et proposent des critères afin de déterminer les types d’erreurs que les apprenants seraient en 
mesure de rectifier.

Évaluer l’écrit en ciblant des éléments stratégiques, c’est également la proposition du Commando pour la 
valorisation du français dans la formation spécifique. Animé par Renaud Bellemare (collège Ahuntsic), 
ce groupe de travail pluridisciplinaire a élaboré une grille d’évaluation qui permet de porter un jugement 
global sur la qualité de la langue écrite en tenant compte de la clarté de la communication, du vocabu-
laire et des normes relatives aux écrits scientifiques. Sans passer sous silence le code orthographique et 
grammatical, l’approche envisagée préconise une sanction sélective des erreurs en fonction des exigences 
disciplinaires.

DU BON USAGE DU DICTIONNAIRE « T’as besoin d’un mot? T’appelles Robert, il l’a », nous dit Fred 
Pellerin dans une jolie publicité du Petit Robert 2013. Si seulement la vie était aussi simple! Comme elle 
ne l’est pas, les élèves – notamment en langue seconde – ont besoin d’accompagnement pour explorer les 
ressources du dictionnaire. Agnès Baron et Juliane Bertrand (maitres de langue à l’UQAM) suggèrent des 
interventions didactiques favorisant une utilisation idoine du dictionnaire monolingue dans les cours de FLS.

SOCIALISER POUR APPRENDRE Le français, dit-on, ça s’apprend « à la dure », à coups de règles et 
d’exceptions. Pas forcément, répliquerait Ian Murchison, du Collège Champlain de Saint-Lambert. 
Dans cet établissement anglophone, le Centre de ressources en français offre une formule conviviale de 
coaching visant à susciter l’intérêt pour la culture francophone autant qu’à apporter du soutien en français. 
Les élèves y travaillent en collaboration avec leurs coachs dans une atmosphère détendue. Au fil d’une 
entrevue menée par Philippe Gagné (cégep Vanier), M. Murchison explique comment le service a mérité 
la cote d’amour des élèves.

L’occasion est belle,  
en ce début d’année, de 
souligner la fidèle collabo-
ration de nos chroniqueurs  
Gaétan Saint-Pierre  
(Curiosités étymologiques) 
et Esther Poisson (Capsule 
linguistique). Toujours 
rigoureusement docu-
mentées, leurs contributions 
apportent un point de vue 
intéressant sur l’histoire 
de la langue et la norme 
linguistique, et cela, depuis 
plusieurs années déjà. 

Grand merci à tous les deux!
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Les résultats de la recherche ÉLEF, 
qui visait, notamment, à comparer 
les représentations et les pratiques 
déclarées des enseignants de 
français et des élèves d’aujourd’hui 
avec celles de l’enquête du CLF 
en 1984-1985, montrent que, 
globalement, on enseigne  
le français à peu près comme  
il y a 25 ans.
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DE TOUT TEMPS, on a justifié l’enseignement  
de la grammaire par son impact sur la maitrise de  
la langue, écrite surtout. Ce credo est quotidien-
nement mis à rude épreuve et éloquemment 
contredit par les résultats aux examens nationaux 
d’écriture de cinquième secondaire depuis 25 ans1. 
Devant ce constat affligeant, autant les respon-
sables du ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) que les enseignants répliqueront que 
c’est parce que « les élèves ne transfèrent pas leurs 
connaissances grammaticales lorsqu’ils écrivent ». 
Ce seraient donc les élèves, les coupables! Et si 
l’on s’interrogeait plutôt sur le statut de l’ensei-
gnement grammatical en classe, sur ses liens avec 
la lecture et l’écriture, sur la qualité des exercices 
de grammaire — qui occupent encore beaucoup de 
temps au secondaire —, sur l’impact des dictées sur 
les compétences orthographiques des élèves et, 
enfin, sur l’enseignement de la révision-correction  
de textes? 

Dans ce premier de deux articles, nous verrons à 
partir de résultats de la recherche ÉLEF (État des 
lieux de l’enseignement du français2) qu’aujourd’hui 
encore, l’enseignement de la grammaire et l’ensei-
gnement de l’écriture de textes sont fortement 
cloisonnés. Aussi l’impact du premier sur le 
second est-il plus que douteux. Dans le prochain 
article, nous remettrons en question cette vision 
simpliste du non-transfert par les élèves qui tient 
lieu d’explication et présenterons des pistes pour 
l’enseignement de la révision-correction de textes 
issues de recherches (pour une synthèse récente, 
voir Paradis, 2012). Dans des activités de révision-
correction, le travail grammatical prendrait non 
seulement tout son sens pour les élèves, mais 
pourrait sensiblement améliorer la qualité de leurs 
écrits (Bisaillon, 1992) et de leur rapport à l’écrit. 

Portrait de l’enseignement  
du français au secondaire 
Les résultats de la recherche ÉLEF, qui visait, 
notamment, à comparer les représentations et les 
pratiques déclarées des enseignants de français et 
des élèves d’aujourd’hui avec celles de l’enquête du 
Conseil de la langue française (CLF)  en 1984-1985, 
montrent que, globalement, on enseigne le français 
à peu près comme il y a 25 ans3. L’enseignement 
de la grammaire, principalement de l’orthographe 

grammaticale (orthographe liée aux accords), 
domine. Cet enseignement est encore fortement 
traditionnel, malgré des changements majeurs 
dans la terminologie et un accent mis sur l’étude 
de la syntaxe. Il est essentiellement magistral, 
étant constitué davantage d’assertions qui trans-
mettent des informations que d’explications qui 
viseraient la compréhension du phénomène gram-
matical à l’étude. Il est aussi 
répétitif : il n’épouse aucune 
réelle progression de la fin du 
primaire à la fin du secondaire; 
ainsi, on revient sur les mêmes 
notions durant tout le secon-
daire. Enfin, il est fragmentaire, 
puisque les notions abordées ne 
sont pas mises en relation avec 
d’autres travaillées auparavant, 
ce qui a pour conséquence d’oc-
culter le fait que la langue est  
un système.

Il faut toutefois souligner qu’une 
minorité d’enseignants a des 
pratiques différentes. Certains 
recourent, par exemple, à des activités stimulant 
la réflexion et la discussion des élèves autour de 
problèmes de grammaire, comme la « dictée  
0 faute4 » ou la « phrase dictée du jour ». D’autres 
animent le travail de révision-correction de textes 
en petites équipes disposant de consignes, de 
procédures et de grilles de correction précises. 
Dans tous ces cas, les élèves doivent verbaliser leur 
raisonnement grammatical et justifier oralement 
leur analyse d’un fait de langue.

L’enseignement grammatical 
chronophage 
Selon les résultats de la recherche ÉLEF (enquête 
sur un échantillon représentatif de l’ensemble des 
enseignants de français du Québec en 2008), on 
passe nettement plus de temps à faire des dictées 
et autres exercices d’orthographe qu’à écrire 
des textes ou à les réviser et corriger. En effet, 
l’écriture occupe la quatrième place (sur cinq) 
pour la fréquence des activités en classe, selon 
les répondants au questionnaire ÉLEF. Dans les 
séquences filmées de cinq à sept cours donnés par 
des enseignants chevronnés, les activités d’écriture 

SUZANNE-G. CHARTRAND
PROFESSEURE TITULAIRE À 
L’UNIVERSITÉ LAVAL, CRIFPE

COMMENT LES 
ACTIVITÉS DE 

GRAMMAIRE MENÉES  
EN VASE CLOS 

POURRAIENT-ELLES 
DÉVELOPPER LES 

COMPÉTENCES 
SCRIPTURALES?  
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arrivent après celles de lecture et de grammaire, 
à peine avant la dictée. Au cours de ces activités 
au deuxième cycle du secondaire, les enseignants 
font des interventions didactiques à propos de 
tous les volets du processus d’écriture, mais c’est 
la planification qui se taille la part du lion (61 % 
des interventions); les interventions à propos de 
la révision-correction de textes viennent très loin 
derrière (10 %). Or, l’enseignement de la grammaire 
aura peu d’impact sur les compétences langagières 
s’il est cloisonné et si les pratiques de l’écriture 
de textes en classe ne sont pas des moments où 
l’on convoque systématiquement et explicitement 
les savoirs grammaticaux en gestation ou préten-
dument acquis. Lorsqu’ils font écrire des textes, 
peu d’enseignants mettent en place des activités 
où les élèves apprendraient comment les réviser 
et les corriger.

L’élève est laissé à lui-même 
pour la révision-correction  
de textes 
Les interventions des enseignants sont peu 
nombreuses au cours du processus de révision-
correction5. Les plus fréquentes consistent d’abord 

en des commentaires formulés 
individuellement sur des faits 
de langue (9 % des occur-
rences dans l’ensemble des 
séquences), puis en l’incitation 
à consulter des ouvrages de 
référence sur la langue, prin-
cipalement des dictionnaires 
de langue et de conjugaison. 
Diverses manières de réviser 
et de corriger sont aussi  
proposées à neuf reprises (4 % 
des interventions) : corriger 
son texte au fur et à mesure, 
par étapes ou au moment de 
la mise au propre. Les conseils, 
voire les consignes d’un inter-
venant étant contredites par 
celles d’un autre, il ne semble 

pas y avoir consensus dans le corps enseignant 
sur une façon éprouvée de réviser et de corriger  
un texte. 

D’ailleurs, les termes sont interchangeables : 
on dira tout aussi bien à un élève « révise ton 
texte » que « corrige ton texte ». Or, quelle est 
la différence entre les deux? Quand réviser, quand 
corriger? Quels aspects et dans quel ordre? Est-ce 
plus efficace et formateur de procéder seul ou 
en petites équipes? Quels outils sont utiles pour 
mener ces tâches? Autant de questions auxquelles 
des recherches apportent des réponses éclairantes, 
comme nous le verrons dans le prochain article. 

Dans les séquences de cours analysées par l’équipe 
de recherche ÉLEF, on n’observe pas d’ensei-
gnement de stratégies de révision-correction – par 
exemple, une consigne incitant l’élève à effectuer 
une lecture différée de son texte pour la détection; 
le marquage du texte; la détection progressive 
des erreurs selon une séquence prédéfinie; des 
procédures de correction comme une démarche 
progressive ou la justification de la correction. Ces 
stratégies seront décrites dans le prochain article.

■■■

Le cloisonnement entre les activités d’appren-
tissage de la grammaire et celles d’écriture de 
textes ne peut favoriser le fameux transfert des 
savoirs développés dans un contexte différent de 
celui où ils doivent être utilisés. On accuse les 
élèves de ne pas transférer, mais est-ce raison-
nable de le leur demander sans leur en fournir les 
moyens? En d’autres termes, est-on certain que le 
problème est bien posé? Nous ne le croyons pas et 
tenterons dans un prochain article de déboulonner 
ce fantasme du transfert afin de montrer qu’il 
est possible d’enseigner la révision-correction de 
textes pour les améliorer; nous souhaitons montrer 
que faire cela, c’est aussi faire de la grammaire.

Le cloisonnement entre  
les activités d’apprentissage de la 
grammaire et celles d’écriture de 

textes ne peut favoriser le fameux 
transfert des savoirs développés 

dans un contexte différent de 
celui où ils doivent être utilisés. 

On accuse les élèves de ne pas 
transférer, mais est-ce raisonnable 

de le leur demander sans leur  
en fournir les moyens? 
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NOTRE COLLÈGUE Lucie Libersan a entrepris le 
projet, nécessaire et ambitieux, d’écrire du matériel 
didactique destiné à guider la rédaction de textes 
propres aux disciplines de la formation spécifique 
au collégial. Au terme de ce travail, des fascicules 
portant notamment sur le rapport d’intervention, 
le rapport de stage, le compte rendu critique ou 
l’argumentaire de projet1 seront mis à la dispo-
sition des enseignants et des élèves. Cette initiative 
s’inscrit dans le chantier plus large de la valorisation 
du français, au sein duquel on souhaiterait voir une 
attention plus grande portée à la langue par l’en-
semble du personnel d’un cégep.

Le genre : au carrefour de la 
langue et de la discipline
L’angle par lequel Lucie Libersan a choisi d’aborder 
les pratiques des différentes disciplines est celui, 
très intéressant, du genre de texte, qui permet de 
lier éléments linguistiques, postures rhétoriques 
et pratiques professionnelles ou disciplinaires. 
Cette idée de se servir du genre pour enseigner 
la langue, si elle paraît innovante dans les cégeps, 
n’est cependant pas nouvelle : le monde anglo-
saxon explore déjà depuis les années 1980 pareilles 
avenues en lien avec la pédagogie de l’écriture.

C’est justement cette exploration qu’aborde le livre 
Genre : An Introduction to History, Theory, Research, 
and Pedagogy, d’Anis S. Bawarshi et Mary Jo Reiff, 
deux universitaires américains spécialistes de l’en-
seignement de l’anglais et de la pédagogie. Le titre, 
longuet, annonce déjà le plan de leur ouvrage, 
lequel se révèle très instructif et inspirant pour les 
enseignants de toutes les disciplines – nombreuses! 
– où la transmission de la pratique d’un genre est 
en jeu.

Le concept de genre 
Bawarshi et Reiff nous expliquent que la notion 
de genre est d’abord apparue dans le champ de 
la théorie littéraire et qu’elle a rapidement suscité 
les débats : doit-on définir le genre à partir d’un 
corpus dont on fait ressortir les similitudes, 
devenus ainsi traits de genre? Ne faut-il pas plutôt 
voir celui-ci comme une espèce de contrat tacite, 
préexistant au texte, qui lie l’écrivain et son public? 
De plus, cette appartenance du texte à un genre 

est rarement « pure »; plusieurs textes n’évoquent  
des genres que pour mieux les transcender, et 
certains genres ne se conçoivent qu’étroitement 
liés à d’autres, auxquels ils se rapportent direc-
tement (par exemple, le témoignage en cour et la 
plaidoirie) ou qu’ils incluent dans un genre plus 
vaste encore (on songe alors à la définition bakhti-
nienne du roman). Ce concept, fort inspirant, a 
également été récupéré par d’autres disciplines.

Les auteurs s’attachent ensuite justement à décrire 
comment la notion de genre a été reprise en 
linguistique et en sociologie. Ils expliquent que 
ces approches ont donné lieu à de la recherche 
appliquée et, dans plusieurs cas, à des applications 
pédagogiques et didactiques en enseignement  
de l’écriture anglaise.

Trois approches du genre
La première approche dont ils rendent compte est 
celle de la linguistique systémique fonctionnelle, 
qui associe le langage à des fonctions sociales et 
à des contextes. Certains de ceux-ci, à force de se 
répéter, deviennent des arché-
types, référant à des registres 
précis, qui renvoient eux-mêmes 
à des éléments langagiers parti-
culiers. Or la linguistique systé-
mique fonctionnelle a inspiré des 
pédagogues australiens, qui cher-
chaient dans les années 1980 à 
mettre en place une démarche 
centrée sur des tâches précises 
dans l’enseignement de l’écriture 
à des enfants de milieux défavo-
risés. Afin de stimuler le dévelop-
pement de la littératie chez ces 
enfants, ils ont mis au point une approche en trois 
étapes : la modélisation, la corédaction (en équipe, 
ou alors en classe avec l’enseignant) et la rédaction 
personnelle du genre, centrée sur un apprentissage 
actif de « sous-genres » particulièrement fréquents 
dans le parcours scolaire, tels que l’explication ou 
la description.

Bawarshi et Reiff nous apprennent également que 
certains cours d’anglais offerts dans les universités 
de Grande-Bretagne et des États-Unis placent le 
genre au centre de leur pédagogie. Cette deuxième 
approche, nommée English for specific purposes, 
qui s’adresse particulièrement aux étudiants 
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Cette idée de se servir du genre 
pour enseigner la langue, si elle 
paraît innovante dans les cégeps, 
n’est cependant pas nouvelle : le 
monde anglosaxon explore déjà 
depuis les années 1980 pareilles 
avenues en lien avec la pédagogie 
de l’écriture.

RECENSION

LE GENRE :  
OBJET D’ÉTUDE ET 
D’ENSEIGNEMENT

JULIE ROBERGE
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allophones, vise à leur faire acquérir rapidement 
les bases de la communication dans la commu-
nauté professionnelle à laquelle les destinent 
leurs études. Les genres abordés dans de tels 
cours seront, par exemple, l’article scientifique, la 
demande de subvention ou la recension de litté-
rature. Au-delà de l’analyse des caractéristiques 
stylistiques et des visées du genre, les étudiants 
de ces cours seront également appelés à réfléchir 
sur la façon dont le genre enseigné s’insère dans 
le discours d’une communauté professionnelle. Ils 
devront également analyser quel est son impact 
sur les rapports entre les différents acteurs de cette 
communauté.

Finalement, les auteurs décrivent une troisième 
approche, issue de la sociologie, selon laquelle le 
genre est envisagé comme une réponse complexe 
à une situation rhétorique donnée. Dans une telle 
optique, la nature textuelle du genre est mise au 
second rang de l’analyse. Le genre devient surtout 
un élément d’une pratique culturelle variée, et 

un lieu à travers lequel se 
déploient des relations sociales 
et se réalisent des luttes de 
pouvoir. Les tenants de cette 
approche sont souvent assez 
critiques à l’égard de l’ensei-
gnement explicite du genre, 
qu’i ls jugent comme une 
méthode institutionnelle de 
reproduction de l’ordre social 
établi : selon eux,  le genre y  

est trop souvent présenté comme un objet inva-
riable et incontournable, et sa découverte se fait 
à l’école, en dehors du cadre culturel dont il est 
issu. Pour pallier cet état de faits, ils préconisent 
que les étudiants se prêtent à une méthodologie 
ethnographique, laquelle implique une observation 
sur le terrain des personnes qui pratiquent le genre 
en situation réelle, suivie d’entrevues menées avec 
ces personnes.  

Le genre : objet de recherches 
et sujet pédagogique
La dernière partie du livre décrit comment ces 
approches ont débouché sur des recherches, 
fréquemment reliées au genre et à son ensei-
gnement, et sur des considérations pédagogiques 
et didactiques liées à sa transmission, particuliè-
rement dans les corpus des collèges et des univer-
sités. C’est cette partie que les lecteurs trouveront 
probablement la plus intéressante. On en retient 
surtout que, trop souvent, le genre est enseigné 
comme une recette, où les ingrédients linguis-
tiques et les manipulations rhétoriques, s’ils sont 
maîtrisés, garantissent le succès. C’est sans doute 
un peu court. Le genre, nous montre l’ouvrage 
de Bawarshi et Reiff, est également une action 
rhétorique, qui s’inscrit dans un contexte plus 
large (culturel, professionnel, social) et dans un 
« système de genres ». Certaines de ces considéra-
tions, trop souvent implicites ou carrément évitées, 
éclaireraient d’une lumière nouvelle les apprentis-
sages des étudiants si nous nous y attardions.

En somme, cette monographie, à la croisée des 
chemins entre sociologie, pédagogie et théorie 
littéraire, illustre combien la maîtrise d’un genre 
donné mobilise un grand nombre de compétences 
et d’habiletés, et implique une finesse d’analyse 
certaine. On en ressort avec la volonté de se 
montrer peut-être un peu plus patients avec nos 
étudiants qui éprouvent de la difficulté à atteindre 
une telle maîtrise ou, en tout cas, avec quelques 
trucs qui leur permettront, on l’espère, d’y arriver.

Le genre, nous montre l’ouvrage 
de Bawarshi et Reiff, est également 
une action rhétorique, qui s’inscrit 

dans un contexte plus large 
(culturel, professionnel, social) et 

dans un « système de genres ». 
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LE PRÉSENT ARTICLE EST LA SYNTHÈSE d’une 
recension1 des écrits portant sur des pratiques 
dans le domaine de l’amélioration des compé-
tences langagières en formation postsecondaire 
en usage ailleurs qu’au Québec, principalement 
aux États-Unis. Le mandat consistait plus parti-
culièrement à analyser les mesures prises pour 
aider les étudiants à mieux s’approprier les écrits 
qu’ils ont à lire et à produire. La recension devait 
également faire état des courants de recherche qui 
ont marqué le domaine, dresser le portrait actuel 
des connaissances et formuler des pistes pour 
l’avenir. Précisons que la situation dans quelques 
pays européens, tels que la France, l’Angleterre, 
l’Allemagne, la Hollande et les pays scandinaves, 
a été explorée, mais que priorité a été donnée aux 
États-Unis. En effet, la recherche et les pratiques 
didactiques étatsuniennes ont un siècle d’avance 
dans le domaine de l’écrit universitaire, et les 
autres pays s’en inspirent grandement. De plus, 
ce domaine s’applique bien à la réalité collégiale 
du Québec, étant donné que la première année 
d’études universitaires étatsuniennes équivaut, 
la plupart du temps, à la formation générale  
du cégep.

Définition et mise en contexte
Dans les pays industrialisés et lettrés, il est néces-
saire de continuer à développer les compétences 
langagières au-delà de l’enseignement secondaire, 
car le niveau de littéracie2 attendu durant les études 
postsecondaires peut difficilement s’acquérir anté-
rieurement. D’une part, parce que chaque ordre 
d’enseignement a ses exigences propres sur le plan 
des écrits à lire et à produire et, d’autre part, parce 
que chaque discipline scolaire et chaque domaine 
de connaissances ont leurs genres spécifiques. Les 
meilleurs étudiants s’adaptent généralement plutôt 
bien aux exigences et aux genres nouveaux, habiles 
qu’ils sont à transférer leurs savoirs d’un contexte 
à un autre. Les étudiants moins forts cependant se 
heurtent à de grandes difficultés; ils ont besoin de 
soutien pour s’approprier les genres propres aux 
nouvelles disciplines dans lesquelles ils étudient.

La chercheuse Régine Pierre fait remarquer que 
depuis longtemps, plus particulièrement depuis la 
massification de la scolarisation universitaire des 

années 1960, on assiste dans le monde occidental à 
une « crise de l’enseignement de la langue » (1994, 
p. 21). Selon elle, la crise s’explique par l’augmen-
tation actuelle des standards de littéracie. Entre 
autres, l’explosion des moyens de communication, 
la spécialisation du monde du travail, la diversifi-
cation de la population étudiante de même que 
le besoin d’épanouissement personnel demandent 
aujourd’hui le développement d’un haut niveau 
de compétences langagières et exigent des établis-
sements qu’ils adaptent leurs pratiques d’ensei-
gnement de l’écrit (Pierre, 1994; Russell, 2003).

Les spécialistes envisagent maintenant l’ensei-
gnement de la lecture et de l’écriture comme un 
processus continu des apprentissages le long des 
différents ordres d’enseignement, du primaire à 
l’université. Puisque l’écrit contribue à la réflexion 
(Goody, 1979) et favorise l’appropriation de 
la connaissance et la construction des savoirs 
(Barré-De Miniac et Reuter, 2006; Chabanne et 
Bucheton, 2002; Schneuwly, 1995; 2008), il joue 
un rôle essentiel dans le monde scolaire, quels que 
soient l’ordre d’enseignement et la matière ou le 
métier étudiés. Aussi est-il de la responsabilité de 
tous les professeurs, dans toutes les disciplines 
(Ouellon et Bédard, 2008), de guider les étudiants 
dans le développement de leurs compétences 
langagières, car leur réussite en dépend.

Regard sur les États-Unis
Aux États-Unis, la première année d’un chemi-
nement universitaire de quatre ans vise le déve-
loppement d’une culture générale, en dehors de 
la discipline choisie par les étudiants. Elle équivaut 
à peu près à la formation générale du collégial 
québécois. Les années suivantes, les étudiants 
se spécialisent en entrant progressivement dans 
le monde disciplinaire de la majeure choisie. Là, 
tout comme au Québec, le passage au postsecon-
daire sur le plan linguistique est difficile : d’abord, 
il existe peu de continuité entre les tâches de 
lecture et d’écriture demandées au secondaire et 
celles exigées à l’université; ensuite, ces tâches 
deviennent plus complexes et de nouveaux genres 
d’écrits apparaissent (Donahue, 2008).
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L’émergence de la  
préoccupation pour  
l’écriture dans la formation 
postsecondaire
En 1874, l’Université Harvard3, à Boston, constatant 
la piètre compétence langagière de ses étudiants, 
instaure un cours d’initiation à l’écriture universi-
taire, le first-year composition course, qui devient 
obligatoire pour tous (Deane et O’Neill, 2011). Ce 
cours, s’inscrivant au programme de la première 
année de formation générale des études postse-
condaires, vise à faciliter la transition du secondaire 
à l’université. Ses objectifs? Amener les étudiants à  
développer l’habileté de manier un nouveau code 
langagier, les sensibiliser aux discours des diffé-
rentes disciplines, « voire les socialiser ou les 

former en tant qu’étudiants 
et êtres humains » (Donahue, 
2010, p. 43). Au fil du temps, 
le cours a gagné en popularité, 
au point qu’un siècle plus tard, 
il est qualifié d’« industrie 
autonome » (Donahue, 2008). 
Au milieu des années 1990, on 
comptait environ 160 000 first-
year composition courses donnés 
annuellement à 40 millions 
d’étudiants (Crowley, 1998). 

Aujourd’hui, en 2012, la popularité de ce cours 
est toujours aussi importante, puisque la majorité 
des universités étatsuniennes l’exigent. Quoique 
le contenu enseigné diffère d’un établissement 
à un autre, il touche souvent les habiletés géné-
rales d’écriture, considérées comme transversales, 
les modèles de bonnes dissertations, considérés 
comme représentants du discours universitaire, et 
les normes de citation propres à l’établissement 
(Donahue, 2008; Deane et O’Neill, 2011). Le cours 
de première année présente également l’écriture 
comme un moyen d’expression de soi et de déve-
loppement de la pensée critique (Donahue, 2008).

Les limites du cours  
d’initiation à l’écriture  
universitaire
Actuellement, de nombreux didacticiens et 
linguistes doutent de l’efficacité du cours d’ini-
tiation. Donahue (2008) explique que plusieurs 
professeurs conçoivent ce cours comme une potion 
magique qui neutraliserait toutes les difficultés 
existantes des étudiants et celles qui pourraient 
apparaitre au fil du cheminement scolaire. Le cours 
d’initiation est aussi souvent considéré comme 
la panacée aux maux de la langue. Cela a pour 
conséquence de déresponsabiliser les professeurs 
non spécialistes de la langue, qui, pensant que les 
étudiants devant eux maitrisent les genres de leur 
discipline, ne leur enseignent pas explicitement les 
caractéristiques des écrits qu’ils exigent (Ibid.). Or, 
de récents travaux montrent que l’enseignement 
des habiletés générales d’écriture ne permet pas 
le transfert des apprentissages (Smith, 2004 et 
Beaufort, 2007, cités dans Donahue, 2008; 2011). 

Précisons que le cours d’initiation est donné indé-
pendamment d’un contenu disciplinaire; comme il 
n’existe pas un genre « universel » qui transcen-
derait les disciplines, le problème du transfert des 
habiletés reste entier. D’ailleurs, on sait depuis 
longtemps que si l’on enseigne le genre « rapport 
de laboratoire » en dehors du cours de science, par 
exemple, l’étudiant fera difficilement le transfert 
de connaissances nécessaires à la réalisation de ce 
type de rapport quand il sera en situation authen-
tique (Astolfi, Peterfalvi et Vérin, 2006). Ainsi, 
dans les établissements postsecondaires étatsu-
niens, certains spécialistes travaillent actuellement 
à modifier le cours d’initiation à l’écriture, tandis 
que d’autres souhaitent jumeler l’apprentissage de 
l’écrit aux contenus disciplinaires de façon à favo-
riser le transfert des apprentissages.

Au-delà du cours d’initiation  
à l’écriture universitaire :  
deux mouvements  
complémentaires
Dans les années 1970, après l’instauration quasi 
nationale du cours d’initiation à l’écriture, à l’ère 
des réformes sociales visant l’égalité des chances 
et devant « le constat des difficultés croissantes 
des élèves à produire les écrits attendus par les 
enseignants, et [par] la prise de conscience que ces 
difficultés constituaient en elles-mêmes un obstacle 
aux apprentissages » (Catel, 2001, p. 17), les 
universités ont dû trouver des solutions pour faci-
liter l’intégration et le succès du plus grand nombre 
d’étudiants (Russell, 2002; Deane et O’Neill, 
2011). C’est à cette époque, notamment sous 
l’influence des travaux Writing to Learn du Britan-
nique Britton (1970), que le mouvement Writing 
Accross the Curriculum (WAC) est né (Russell, 2002; 
Catel, 2001). Un peu plus tard, dans la foulée, un 
deuxième mouvement, le Writing in the Disciplines 
(WID), s’est créé (Deane et O’Neill, 2011).

De façon générale, le WAC, comme Donahue 
(2010) le présente, vise à offrir aux étudiants, tout 
au long de leur cheminement et peu importe la 
majeure choisie, « des possibilités de travail et de 
compréhension mobilisant l’écrit » (p. 46). On 
recommande également que les activités didac-
tiques soient liées aux objectifs du cours. Quant 
au WID, il s’inscrit au sein d’une discipline spéci-
fique et les activités qu’il propose mettent l’accent 
« sur les liens entre écriture et savoir, ainsi que 
sur les genres d’écrits, leurs normes et leur rôle 
épistémologique » (Russell et autres, 2009, dans 
Donahue, 2010, p. 46). La création du WID repose 
sur l’inadéquation entre l’écriture générique déve-
loppée dans les cours d’initiation à l’écriture et la 
maitrise des écrits spécifiques exigée dans les disci-
plines (Deane et O’Neill, 2011). Bien que les deux 
mouvements se distinguent sur le plan théorique, 
Donahue (2010) précise qu’ils tendent à s’amal-
gamer dans la pratique.
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Les recherches montrent que 
la maitrise de la langue doit 
être un projet à long terme : 

l’apprentissage de l’écrit n’est 
jamais achevé, et à plus forte 

raison lorsqu’on commence des 
études postsecondaires.
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Le Writing  
Across the Curriculum
Au fil des ans, grâce notamment à la création d’une 
association professionnelle pour les spécialistes de 
l’écrit – la Conference on College Composition and 
Communication (CCCC) – leur permettant de se 
distinguer des littéraires et de mener leurs propres 
recherches sur l’écrit et l’apprentissage; grâce à la 
tenue de séminaires, de conférences; grâce enfin 
à la publication de quelque 2400 livres et articles 
et à la mise en ligne d’une grande quantité de 
ressources documentaires, le mouvement WAC est 
devenu une solide organisation et s’est constitué 
une réputation enviable (Russell, 2002; Deane et 
O’Neill, 2011).

Le cadre théorique du mouvement, fortement 
influencé par les travaux de Britton (1970; 1975), 
se base principalement sur deux approches péda-
gogiques complémentaires : l’une d’expression4 et 
l’autre de transaction (McLeod, 1992; Bazerman 
et autres, 2005). La première, issue des théories 
constructivistes, concerne l’utilisation de l’écriture 
pour soi, comme outil d’apprentissage (writing to 
learn). Selon cette approche, le savoir ne s’acquiert 
pas de façon passive, il est construit par l’apprenant 
(McLeod, 1992). L’utilisation de « l’écriture pour 
apprendre » par les étudiants se développe en les 
faisant écrire pour eux-mêmes, en leur demandant 
d’expliquer en leurs propres mots leur compré-
hension des concepts (Catel, 2001). Ainsi, elle 
s’inscrit dans des tâches de transformation du savoir 
et non de transcription mécanique (Ibid.). Les acti-
vités encouragées par le WAC sont, par exemple, 
la rédaction d’écrits de formes et de longueurs 
variables s’adressant à différents types de desti-
nataires, la tenue d’un journal, l’élaboration d’un 
portfolio, la résolution de problèmes complexes, 
voire la réalisation d’exercices d’écriture libre 
en lien avec la matière étudiée (McLeod, 1992; 
Bazerman et autres, 2005; Strachan, 2008). Le 
WAC privilégie les activités d’écriture variées qui 
amènent les élèves à construire le sens de leurs 
apprentissages. Par exemple, dans un cours de 
sciences, les écrits d’expression peuvent concerner 
« les représentations des élèves, les prévisions qui 
les engagent personnellement dans la construction 
du savoir, et les résultats qui permettent de stabi-
liser une nouvelle idée » (Catel, 2001, p. 22).

La deuxième approche pédagogique, intimement 
liée au mouvement WID, implique l’apprentissage 
de l’écriture (learning to write) dans les disciplines. 
Au sein de cette approche, les activités d’écriture 
d’expression (writing to learn) demeurent, mais 
on met davantage l’accent sur l’enseignement de 
l’écrit comme apprentissage d’une pratique socia-
lement négociée et construite par les membres de 
la communauté d’experts disciplinaires (McLeod, 
1992; Bazerman, 1994 dans Donahue, 2008). 
Puisque le learning to write accorde une place de 
choix à cette communauté, le travail d’équipe et 
l’apprentissage collaboratif sont des exemples de 
méthodes pédagogiques qu’il privilégie.

Par ailleurs, comme le souligne Russell (2002), bien 
que les partisans du WAC adhèrent à différentes 
théories et approches pédagogiques, plusieurs 
reconnaissent l’importance d’amener les étudiants 
à utiliser l’écriture d’expression et l’écriture de 
transaction tout au long de leur scolarité. Ils 
partagent l’idée selon laquelle l’écriture fait partie 
d’une dialectique entre l’individu et la société, qui, 
ultimement, transforme l’un et l’autre – seulement 
si un apprentissage de la façon dont les disciplines 
se construisent à travers leurs discours et conven-
tions est réalisé (Russell, 2002).

Le WAC appelle les professeurs de toutes les disci-
plines à prendre en charge des activités d’écriture 
et de lecture, à appréhender l’écrit comme un 
outil d’enseignement-apprentissage. Son objectif 
est d’amener les étudiants à lire plus et à écrire 
plus dans l’ensemble de leur cheminement scolaire. 
Il ne se limite pas au département des langues de 
l’université : il aspire à rayonner sur l’ensemble du 
campus. Le WAC privilégie l’utilisation de matériel 
authentique et des méthodes pédagogiques qui 
visent à rendre les étudiants actifs dans leurs 
apprentissages (McLeod, 1992; Strachan, 2008).

Le WAC s’inscrit dans la continuité du cours d’ini-
tiation de première année; aussi l’écriture, dans ce 
mouvement, est-elle considérée comme un outil de 
développement de la pensée pour l’appropriation 
de connaissances et comme un outil de communi-
cation pour intégrer et négocier le discours de la 
communauté disciplinaire (Bazerman, 1994 dans 
Donahue, 2008; McLeod, 1992; Russell, 2002). 
Enfin, Strachan (2008) explique 
qu’à ses débuts, le WAC 
promouvait une utilisation 
générale de «  l’écriture pour 
apprendre  » dans l’ensemble 
du cursus scolaire (peu importe 
le contexte), les activités 
proposées pouvant s’adapter à 
tous les cours. Plus récemment, 
des experts se sont intéressés 
aux particularités des différents 
contextes des disciplines et 
à leurs impacts sur l’écriture. 
Des études réalisées dans le 
domaine de l’apprentissage 
et de la cognition ont amené les spécialistes de 
l’écrit à s’intéresser moins aux habiletés générales 
d’écriture qu’aux habiletés spécifiques. Bien que 
le mouvement ne soit pas une entité uniforme et 
homogène, Strachan (2008) estime que le Writing 
Across the Curriculum semble maintenant évoluer 
vers le Writing in the Disciplines.

Le Writing in the Disciplines
Le WID effectue une analyse minutieuse des 
écrits pratiqués dans les disciplines. Ses partisans 
proposent une réforme curriculaire qui intègre 
l’enseignement explicite des caractéristiques des 
genres d’écrits aux cours disciplinaires (Bazerman et 
autres, 2005). Les spécialistes de l’écrit travaillent 
avec les experts disciplinaires de manière à théo-
riser les genres. Les conventions d’écriture, les 
caractéristiques générales de construction des 

Le WAC appelle les professeurs  
de toutes les disciplines à prendre 
en charge des activités d’écriture 
et de lecture, à appréhender l’écrit 
comme un outil d’enseignement-
apprentissage. Son objectif est 
d’amener les étudiants à lire plus 
et à écrire plus dans l’ensemble de 
leur cheminement scolaire.



genres d’écrits ainsi que celle liées à la langue 
et à l’épistémologie, le savoir de la discipline, 
tous ces éléments sont finement décrits et arti-
culés afin d’intégrer leur enseignement à celui du 
contenu disciplinaire (Strachan, 2008). Le WID 
privilégie un enseignement explicite des genres 
(Deane et O’Neill, 2011). Plusieurs spécialistes 
estiment que l’enseignement de l’écrit dans les 
différentes disciplines relève de la responsabilité 
de « l’expert disciplinaire ». Sa qualité de repré-
sentant de sa communauté de pratique lui confère 
la légitimité d’enseigner les caractéristiques langa-
gières spécifiques des genres d’écrits qu’il exige et 
exerce lui-même (Wingate, 2011). Par exemple, les 
étudiants reconnaissent mieux la pertinence d’ap-
prendre les conventions d’écriture d’un dossier de 
soins infirmiers lorsqu’elles sont enseignées par un 
expert infirmier. Enfin, l’un des fondements théo-
riques du WID est que la pensée et l’écriture sont 
intimement liées. Il est impossible de les dissocier 
du savoir disciplinaire et des genres spécifiques aux 
disciplines (Monroe, 2002; 2003 dans Deane et 
O’Neill, 2011).

Les qualités du Writing Across the Curriculum et du 
Writing in the Disciplines ne font pas l’unanimité. 
Plusieurs chercheurs formulent des critiques, dont 
Ochsner et Fowler (2004), qui ont recensé sur 
une période de 30 ans de nombreux documents 
issus des mouvements WAC/WID. Ces chercheurs 

articulent leur critique autour 
des thèmes suivants : le flou 
entourant la définition des 
concepts théoriques; l’exclu-
sivité attribuée à l’écriture 
comme unique mode d’ap-
prentissage; le manque d’infor-
mation attestant le réel progrès 
des étudiants en matière d’ap-
prentissage et d’écriture; les 

couts entrainés par les changements pédagogiques 
au sein de l’établissement; enfin, la nécessaire 
formation des professeurs à l’égard de l’ensei-
gnement de l’écrit dans leur discipline, formation 
qui semble faire défaut. Actuellement, on suggère 
que des recherches soient menées dans le domaine 
de l’écrit universitaire afin de pallier le manque de 
rigueur méthodologique soulevé par plusieurs et 
d’évaluer l’efficacité des approches pédagogiques 
préconisées, notamment sous l’angle du transfert 
des apprentissages (Donahue, 2010).

Constats actuels  
de la recherche
Étant donné la longue existence aux États-Unis 
du cours d’initiation à l’écriture universitaire, des 
recherches longitudinales ont permis de dresser 
un bilan de la situation. Le fait qu’écriture et 
contenu soient indissociables représente assu-
rément l’apport le plus précieux de la recherche 
dans le domaine de l’écrit universitaire. Même si 
l’on peut développer des compétences langagières 

« générales », c’est dans une situation contextuelle, 
authentique, que l’écriture prend tout son sens et 
déploie son plein potentiel épistémique, c’est-
à-dire qu’elle permet la meilleure appropriation 
des connaissances. Et pour qu’il y ait transfert des 
habiletés scripturales, il est nécessaire que les liens 
entre les contextes d’enseignement (les contenus 
disciplinaires) et les tâches d’écriture soient clai-
rement explicités, ce qui implique une importante 
collaboration entre les professeurs experts d’une 
discipline et les spécialistes de l’écrit (Donahue, 
2010; 2011; Deane et O’Neill, 2011).

En terminant, les recherches montrent que la 
maitrise de la langue doit être un projet à long 
terme : l’apprentissage de l’écrit n’est jamais 
achevé, et à plus forte raison lorsqu’on commence 
des études postsecondaires (Donahue, 2010; 
Pollet, Glorieux et Toungouz, 2010). L’admettre 
ne peut avoir que des effets bénéfiques pour les 
étudiants et les professeurs. Les premiers seront 
moins déroutés en arrivant au collège et à l’uni-
versité, et ils prendront peut-être plus facilement 
les moyens pour s’approprier les écrits à lire et à 
produire s’ils savent qu’il est normal de ne pas être 
à la hauteur des exigences dès le début. Du côté des 
professeurs, s’ils reconnaissent qu’ils ont un rôle 
déterminant à jouer auprès des étudiants dans le 
développement de leurs compétences langagières 
et qu’ils acceptent de mieux étayer les écrits à lire 
et à  produire, il y a fort à parier qu’ils seront moins 
désespérés devant les lacunes de leurs nouveaux 
étudiants…
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L’un des fondements théoriques 
du WID est que la pensée et 

l’écriture sont intimement liées. Il 
est impossible de les dissocier du 
savoir disciplinaire et des genres 

spécifiques aux disciplines.

1.	 Initialement, la recension a été réalisée pour 
répondre à la demande des organisatrices du 
8e Colloque annuel du Carrefour de la réussite 
au collégial, ayant pour thème : « La maitrise 
de la langue : pratiques prometteuses d’ici et 
d’ailleurs ».

2.	 Parmi les nombreuses définitions de la littéracie, 
nous retenons celle de l’Institut de l’éducation 
internationale de l’Université de Stockholm 
(2001) : la littéracie est « l’aptitude à comprendre 
et à utiliser l’information écrite dans la vie 
courante à la maison, au travail et dans la collec-
tivité en vue d’atteindre des buts personnels et 
d’étendre ses connaissances et ses capacités ».

3.	 À noter que dès sa création au début du XVIIe 

siècle, l’Université Harvard était sensible au 
développement progressif des compétences 
langagières de ses étudiants (Dohanue, 2008).

4.	 Russell (2002) explique qu’il existe un débat 
au sein du mouvement concernant la légitimité 
d’enseigner les conventions des discours disci-
plinaires. Les partisans d’une approche essentiel-
lement expressive (writing to learn), privilégiant 
l’essai personnel, estiment que cet enseignement 
brimerait la « voix authentique » des étudiants 
et encouragerait la soumission au discours de 
l’élite disciplinaire. Pour leur part, les partisans 
de l’approche transactionnelle (learning to write) 
reconnaissent la pertinence de l’écriture pour soi, 
mais ils estiment que cette écriture doit interagir 
avec l’écriture dans les disciplines pour permettre 
la réalisation d’apprentissages signifiants et faci-
liter l’intégration à la communauté disciplinaire.
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« AS-TU FAIT UN PLAN? » Voilà ce que mon père 
me demandait quand il lisait l’un de mes travaux 
et percevait que mon texte était mal structuré. 
Plus tard, comme enseignante de français langue 
première au secondaire, j’ai à mon tour posé la 

question à certains élèves. 
Devant leurs interrogations et 
les miennes au sujet de l’utilité 
d’un plan écrit, force me fut de 
constater que le sujet méritait 
qu’on l’étudie en profondeur, 
ce que j’ai entrepris dans le 
cadre d’une recherche de 
maitrise1 en didactique du 
français. Je résumerai ici les 
principaux constats de travaux 
concernant l’intérêt de la plani-

fication, son emploi chez les novices et les experts, 
et ses limites – certes utile, le plan ne fait pas de 
miracles non plus. Souhaitons que ces connais-
sances pourront orienter les interventions des 
enseignants.

Qu’est-ce que planifier, en fait?
La planification d’un texte consiste à d’abord 
rechercher des idées, puis à les organiser en fonction 
des exigences de la situation de communication 
et du genre de texte à produire. On entend par 
situation de communication le destinataire du texte, 
son auteur – qui il est et à quel titre il s’exprime 
dans son texte : élève, fils, athlète, citoyen… –, le 
but poursuivi, ainsi que le moment et le lieu de 
sa diffusion. Quand il planifie, le scripteur évalue 
les connaissances de son lecteur présumé afin de 
lui donner suffisamment d’informations pour être 
compréhensible sans être ennuyeux2. 

La planification doit aussi se faire en fonction du 
genre de texte. Ainsi, pour une lettre ouverte, 
l’auteur choisit d’entrée de jeu s’il sera présent dans 
son texte au moyen du je – par exemple, s’il est un 
spécialiste du sujet traité et peut en appeler à son 
autorité – ou du nous – s’il désire s’exprimer au nom 
d’un groupe de citoyens, des membres d’une orga-
nisation, ou employer le nous de modestie – , ou  
encore, s’il s’effacera pour donner une impression 
d’objectivité. Ce choix ne se présente pas s’il rédige 
une lettre de motivation à joindre à son curriculum 
vitæ, où seul le je sera employé. Le scripteur expert 
connait ces distinctions génériques et en tient 

compte dans la planification. Toutefois, c’est à 
l’enseignant de les présenter aux élèves ou, mieux, 
de les leur faire découvrir par la lecture de textes 
modèles du genre.

Faire ou ne pas faire de plan
La planification est utile pour plusieurs raisons. 
Tout d’abord, elle permet une mise à distance des 
idées : le scripteur peut les formuler, les critiquer, 
les comparer avec des sources et les ordonner 
sans être empêtré dans le matériau que sont les 
paragraphes, les phrases et les mots. Le mot texte 
est de la même famille étymologique que tisser; à 
l’étape de la rédaction proprement dite, construire 
un texte implique d’établir nombre de liens par 
des reprises pronominales, l’emploi d’organisa-
teurs textuels, etc. Ces liens sont difficiles à défaire 
sans reprendre l’ensemble du texte, ce qui peut 
décourager les novices – voire les experts – de 
modifier l’ordre des idées. Construire un texte 
cohérent ressemble à bâtir une maison : les archi-
tectes savent qu’il vaut mieux concevoir un projet  
dans un matériau léger, peu coûteux – un plan 
sur papier – puisque, une fois la construction 
commencée, il est difficile de reculer.

Par ailleurs, la mise par écrit des idées premières en 
crée parfois de nouvelles (Fayol, 1996) : de fait, des 
idées se retrouvent placées côte à côte, amenant 
le scripteur à voir de nouvelles possibilités, à 
comparer leur valeur et à produire des connais-
sances. Ainsi, un élève qui placerait dans son plan 
des extraits portant sur un personnage du roman à 
analyser pourrait constater qu’un champ lexical lié 
à un animal est constamment employé par l’auteur 
chaque fois qu’il est question de ce personnage. 
Si l’élève n’avait pas mis ces citations l’une à la 
suite de l’autre sur papier, il n’aurait pu en arriver 
à cette conclusion, ces passages étant disséminés 
dans le roman. Voilà un exemple où rédiger un plan 
engendre des connaissances. 

Planifier permet enfin de diminuer le cout cognitif 
de la rédaction. Ainsi, gérer les connaissances et 
leur enchainement hors de la mise en texte libère 
de l’espace cognitif lors de la rédaction, espace qui 
pourra servir à choisir le vocabulaire, à effectuer les 
accords, etc. La rédaction sera d’ailleurs d’autant plus 
aisée que le sujet est maitrisé par le scripteur, certains 
chercheurs (Olive et Piolat, 2005; Fayol, 1996)  
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Le scripteur expert connait les 
distinctions génériques et en tient 

compte dans la planification. 
Toutefois, c’est à l’enseignant de 

les présenter aux élèves ou, mieux, 
de les leur faire découvrir par la 

lecture de textes modèles du genre.
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affirmant même que la connaissance du sujet 
prime celle de la langue pour déterminer la qualité 
finale du texte. En outre, des chercheurs (Roussey 
et Piolat, 2005) ont observé que les scripteurs 
experts planifiaient davantage lorsqu’ils devaient 
traiter d’un sujet moins connu, les débutants se 
rabattant plutôt sur une révision en fin de course. 
Cet aspect mériterait d’être souligné aux élèves, 
ceux-ci croyant à tort qu’on leur impose un plan 
écrit parce qu’ils sont jugés peu compétents. Pour 
la classe de français langue première, un travail 
en profondeur sur le sujet fera en sorte que des 
lacunes sur le plan du contenu ne viendront pas 
altérer la performance de l’élève sur le plan rédac-
tionnel. Une autre possibilité pour pallier ce risque 
est de travailler en interdisciplinarité, c’est-à-dire 
de demander à l’élève d’écrire un texte sur un sujet 
qu’il étudie dans un autre cours. Bien sûr, prévoir 
des projets d’écriture interdisciplinaires est plus 
aisé au primaire : l’enseignant de français étant 
aussi celui de sciences, il peut faire rédiger sur une 
notion scientifique qu’il sait connue de ses élèves. 
Or une collaboration entre enseignants du secon-
daire ou du collégial permet de construire de telles 
situations d’apprentissage. Au cégep, la production 
d’écrits en lien avec un programme technique faci-
literait la rédaction, puisque les élèves seraient 
à l’aise avec le contenu. Cela augmenterait aussi 
leur motivation, car ils verraient la pertinence de 
produire des textes de genres nécessaires à leur 
futur métier, tels que des rapports de laboratoire, 
des communiqués de presse, etc.

Comment les novices  
planifient-ils? Et les experts?
Au cours de leur apprentissage de l’écriture, les 
scripteurs développent différentes stratégies de 
planification; elles seront présentées ici de la moins 
experte à la plus experte. De façon générale, la stra-
tégie des connaissances rapportées est employée au 
primaire; celle par analogie, au secondaire; quant 
à celle par abstraction, elle se développe tout au 
long de la scolarité postsecondaire et même après. 
Ces balises ne sont données qu’à titre indicatif : 
tout enseignant de français sait que les aptitudes 
se développent de façon variable d’un élève à un 
autre. Notons enfin que les experts cumulent les  
stratégies et choisissent laquelle employer selon  
les besoins spécifiques du texte à produire.

Les rédacteurs débutants emploient la stratégie 
des connaissances rapportées, c’est-à-dire qu’ils 
rédigent les informations au fur et à mesure 
qu’elles sont récupérées en mémoire à long 
terme. Ils ne tiennent pas compte de la situation 
de communication et construisent leur texte pas à 
pas (Chanquoy et Alamargot, 2003; Alamargot et  
Chanquoy, 2002). Ils alternent la mise en texte  
et la planification. Chez les experts, la planification 
en cours de rédaction sert surtout à évaluer le 
plan à un certain point de la rédaction soit pour 
le modifier, soit pour retravailler le texte déjà 
produit (Hayes et Nash, 1996). En d’autres mots, 
les experts ne planifient pas uniquement avant la 
mise en texte : ils reconsidèrent leur plan au besoin 
en fonction du texte existant.

Pour la rédaction du plan, les scripteurs d’une 
certaine expérience recourent quant à eux à la stra-
tégie par analogie (Hayes et Nash, 1996). Écono-
mique cognitivement, celle-ci consiste à reprendre 
un plan déjà connu et à y insérer ses idées. C’est 
généralement l’approche enseignée au secon-
daire, à l’aide du schéma narratif pour le récit ou 
de formules telles que Dans l’introduction, il faut 
d’abord le sujet amené, suivi du sujet posé et du sujet 
divisé. La stratégie par analogie a sa pertinence 
didactique, puisqu’elle limite 
les possibles et facilite l’organi-
sation des idées, ce qui convient 
à certains genres purement 
scolaires comme la dissertation. 
Toutefois, pour la production de 
textes de genres sociaux (critique 
de film, lettre de motivation, 
etc.), les consignes d’écriture 
devraient épouser les carac-
téristiques génériques réelles. 
Les plans classiques devraient conséquemment 
être revus et adaptés (Schneuwly, 2008). Par 
exemple, les lettres envoyées par les lecteurs dans 
les journaux sont généralement très brèves (moins 
de 200 mots) et leur introduction ne correspond 
pas à la forme scolaire mentionnée plus haut. Elles 
commencent plutôt par une mise en contexte 
en lien avec l’actualité, qui permet de mieux 
saisir le point de vue exprimé. En 5e secondaire, 
l’épreuve ministérielle exige néanmoins des élèves 
la production d’une lettre ouverte de 500 mots 
et les enseignants leur recommandent d’y inclure 
une introduction et une conclusion de la forme de 
celle de la dissertation, ce qui ne convient pas à ce 
genre. Lorsqu’on l’enseigne sans l’adapter, le plan 
classique amène donc les élèves à développer des 
connaissances textuelles qui ne correspondent pas 
à celles requises dans la vie du citoyen.

Les scripteurs experts ont une dernière corde à 
leur arc : la stratégie par abstraction (Hayes et 
Nash, 1996; Alamargot et Chanquoy, 2002), qui 
consiste à établir d’abord les idées générales, puis à 
s’intéresser progressivement aux aspects plus parti-
culiers à traiter. De même, on s’assurera d’abord 
que les buts premiers sont atteints – par exemple, 
convaincre dans le cas d’une lettre ouverte – avant 
de considérer des objectifs secondaires, tels que 
divertir pour maintenir l’intérêt. Chez les experts, 
les idées sont classées non pas en fonction d’un 
plan préétabli, mais plutôt en fonction de la 
situation de communication et des particularités du 
genre rédigé. Elles sont formulées dans le plan sous 
la forme de syntagmes courts, faciles à déplacer. 
Dans un plan pour une analyse littéraire, on 
pourrait avoir : « description personnage : animal 
violent » ou « comparaisons péjoratives : extraits 
p. 12-25 »; pour une lettre ouverte : « Paragr. 1 : 
histoire vécue »; « Paragr. 2 : réfutation argument 
basé sur l’autorité ». Ces syntagmes sont autant de 
clés pour récupérer en mémoire à long terme les 
connaissances qui y sont rattachées. Ce type de 
planification est ardu pour des novices, qui peinent 
à garder simultanément en mémoire de travail 
tous les aspects de la situation de communication 
– pour en tenir compte dans l’organisation et la 
sélection des idées – en plus des idées elles-mêmes.  

Des chercheurs ont observé que 
les scripteurs experts planifiaient 
davantage lorsqu’ils devaient 
traiter d’un sujet moins connu, les 
débutants se rabattant plutôt sur 
une révision en fin de course.



En outre, les scripteurs débutants ont de la diffi-
culté à formuler des phrases à partir des quelques 
mots généraux employés dans le plan. Ces deux 
derniers constats expliquent pourquoi ce n’est 
qu’entre la 1re et la 3e secondaire que les élèves 
parviennent réellement à employer efficacement 
un plan écrit – même celui par analogie – pour la 
rédaction de leurs textes (Chanquoy et Alamargot, 
2003). Dans le cas de novices, une planification 
réalisée oralement, par exemple en formulant les 
idées en groupe, ou même mentalement, aura le 
même effet sur la qualité du texte (Hayes, 1995).

La planification :  
un remède, pas une panacée
Quelques mises en garde s’avèrent nécessaires 
concernant la planification. D’une part, il ne 
faudrait pas croire qu’elle doit être complétée dès 
le début du processus d’écriture, puis maintenue 
d’un bout à l’autre de l’opération. S’il est vrai 
que les scripteurs experts planifient davantage au 
départ – nous avons vu pourquoi –, il reste qu’ils 
reviennent à leur plan et le modifient aussi par 
après (Chanquoy et Alamargot, 2003). En fait, la 
compétence en écriture consiste en cette capacité 
de passer efficacement d’un sous-processus à 
l’autre selon les exigences de la tâche. D’autre part, 
le temps accordé par les scripteurs à la planification 
est le même qu’elle soit faite au départ ou en cours 
de route. Cependant, Hayes (1995) a montré que 

ceux qui planifiaient au début passaient généra-
lement plus de temps au total à travailler leur texte 
et en produisaient de meilleurs. En d’autres mots, 
ce ne serait pas le temps de planification même 
qui importerait, sinon le temps accordé à la tâche 
de rédaction dans son ensemble. Les scripteurs 
experts – et ceux qui le deviennent – ne sont pas 
ceux qui planifient le plus. Ils sont ceux qui font 
plus de tout : plus de recherche sur le sujet, mais 
aussi plus de relecture et plus de révision. L’ensei-
gnement de la planification ne devrait donc pas 
prendre le pas sur celui des autres sous-processus 
de l’écriture ni sur l’étude d’opérations linguis-
tiques telles qu’exemplifier, définir ou paraphraser 
(Masseron, 2001).

Ces constats soulignent la place importante de la 
motivation : consacrer plus de temps à la rédaction 
d’un texte amène nécessairement le scripteur à 
y déceler et à y régler davantage de problèmes. 
Comme enseignants, peut-être devrions-nous 
reconsidérer le peu de temps imparti aux élèves 
pour l’écriture d’un texte? Rappelons enfin que 
l’enseignement de la planification ne se limite pas 
à l’enseignement de plans donnant l’ordre dans 
lequel sont placés les contenus dans les para-
graphes. Il faut lire sur le sujet, lire des textes du 
genre à produire pour en dégager l’organisation et 
les caractéristiques, et définir les paramètres de la 
situation de communication.
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1.	 Je remercie Hélène Rousseau, enseignante au 
collège Saint-Charles-Garnier à Québec, et 
Suzanne-G. Chartrand, didacticienne du français 
à l’Université Laval, pour leurs commentaires 
justes et pertinents concernant le présent article. 
Celui-ci, le premier de quatre sur le processus 
d’écriture, est un condensé d’une maitrise en 
didactique du français dirigée par Suzanne-G.  
Chartrand. Le mémoire fait la synthèse de 
connaissances sur l’écriture et le processus 
scriptural, à partir de références éditées entre 
1995 et 2010, et d’articles publiés entre 2000 
et 2010 dans les revues Pratiques, Le Français 
aujourd’hui et Repères. Il sera bientôt disponible 
sur le site de la bibliothèque de l’Université Laval.

2.	 À cet égard, la dissertation littéraire est un 
exercice critiquable : l’élève sait que son lecteur 
– l’enseignant – a lu le livre à analyser. Or, il doit 
rédiger son texte comme si ce n’était pas le cas. 
Ce genre d’écrit ne permet donc pas d’apprendre 
à adapter son texte au niveau de connaissances 
de son destinataire.
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LA QUESTION DE LA CORRECTION des erreurs 
linguistiques dans les écrits des apprenants de 
langue seconde (L2) suscite depuis longtemps 
des débats et controverses chez les enseignants, 
les didacticiens et les chercheurs. Quoique la 
grande majorité des enseignants et des appre-
nants croient fermement à son utilité et à son 
efficacité (Jean et Simard, 2011), une recension  
des recherches portant sur l’efficacité de la 
correction des erreurs en L2 a fait dire à Truscott 
(1996) que non seulement les rétroactions correc-
tives portant sur les erreurs linguistiques étaient 
inutiles, mais qu’elles pouvaient être domma-
geables. Évidemment, cette affirmation a fait couler 
beaucoup d’encre, et un grand nombre de cher-
cheurs, dont Russel et Spada (2006), ont émis des 
avis contraires à ceux de Truscott : la rétroaction 
corrective serait efficace à condition qu’un certain 
nombre de paramètres soient respectés. Les études 
portant sur les pratiques de correction linguistique 
en classe de L2 démontrent également qu’en 
dépit de ce débat de chercheurs, la rétroaction 
corrective, tout au moins à l’écrit, prend une place 
importante dans les pratiques pédagogiques des 
enseignants (Evans, Hartshorn & Tuiotti, 2010; 
Guénette 2010). Comme l’a fait remarquer Calvé 
(1992) il y a presque 30 ans, la vraie question n’est 
pas de savoir s’il faut ou non corriger les erreurs 
des apprenants, mais bien quoi corriger, et surtout, 
comment corriger.

Quoi corriger
Au chapitre des catégories d’erreurs qui seraient 
de « bonnes » cibles pour la correction, là encore, 
il y a matière à débat. Pour Truscott (2001), les 
erreurs qui seraient rectifiables, c’est-à-dire dont 
la correction pourrait mener à des changements 
positifs durables, sont celles qui dépendent de 
règles simples et qui portent sur peu d’éléments 
dans la phrase, telles celles liées à l’orthographe. 
Ainsi, des erreurs concernant l’utilisation des 
déterminants a/an en anglais seraient facilement 
rectifiables, puisqu’il s’agit pour l’élève d’effectuer 
un choix binaire, fondé sur une règle très simple 
portant sur un élément précis et facilement iden-
tifiable, à savoir le graphème initial du mot. Par 
contre, toujours selon Truscott, les erreurs en lien 
avec la syntaxe seraient plus difficilement recti-
fiables, car il faut dans ce cas se reporter à des règles 

complexes qui souvent ne peuvent être comprises 
que si l’on connait déjà un certain nombre d’autres 
règles connexes tout aussi complexes. Toutefois, 
Truscott admet – à l’instar, par exemple, de 
Fathman & Whalley (1990) – que la correction 
peut aider les apprenants à 
court terme, c’est-à-dire servir 
lors du processus de révision de 
leur texte. Ferris (2006), qui s’est 
attardée à l’utilité de la rétroaction 
non seulement pour la réécriture 
d’un texte, mais aussi pour 
l’amélioration à long terme de la 
précision linguistique, propose 
des critères légèrement différents pour analyser si 
une erreur est rectifiable ou « traitable » (elle utilise 
le terme treatable) à l’aide d’interventions pédago-
giques. Elle soutient que si la notion linguistique 
fait l’objet d’une règle dont une explication claire 
se trouve facilement dans des ouvrages pédago-
giques, l’erreur est traitable. Dans cette optique, 
les erreurs de déterminants, d’accord sujet-verbe, 
de pronoms, de choix de temps, de formes verbales 
seraient traitables, tandis que les erreurs de choix 
lexical ou de structure de phrase ne le seraient pas 
ou le seraient très difficilement. 

Il semble donc évident, compte tenu des réflexions 
et des études des auteurs sur le sujet, que la recti-
fiabilité d’une erreur se rapporte assez directement 
à la complexité de la règle touchant l’emploi 
de l’élément linguistique en question. Pour un 
éclairage additionnel à cet égard, nous nous 
reportons aux travaux d’Ellis (2002). En effet, en 
tenant pour acquis que la rétroaction corrective 
touchant les erreurs linguistiques est une forme 
d’enseignement explicite de la grammaire, nous 
pouvons, selon nous, guider nos choix d’erreurs 
à corriger à partir des critères établis par Ellis 
pour analyser le degré de difficulté à s’approprier 
une notion linguistique. L’auteur propose des 
critères en fonction de la complexité de forme et 
de sens de l’élément linguistique, ainsi que de la 
complexité de la règle qui le décrit. L’interférence 
avec la langue maternelle représente aussi une 
difficulté supplémentaire. Le tableau 1 est inspiré 
des critères d’Ellis : si, pour un élément linguis-
tique choisi, l’on peut répondre « oui » à toutes 
les questions de ce tableau, il s’agit d’une erreur 
facilement traitable par une rétroaction d’un type 
ou d’un autre. Ces critères nous amènent à penser 
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LES ERREURS  
LINGUISTIQUES DES 

APPRENANTS EN 
LANGUE SECONDE : 
QUOI CORRIGER, ET 

COMMENT LE FAIRE? 

DANIELLE GUÉNETTE
PROFESSEURE À L’UQAM

GLADYS JEAN
PROFESSEURE À L’UQAM

La vraie question n’est pas  
de savoir s’il faut ou non corriger 
les erreurs des apprenants, mais 
bien quoi corriger, et surtout,  
comment corriger.



1. 	 L’élément linguistique est-il porteur de sens? OUI NON

2. 	 L’élément linguistique se retrouve-t-il fréquemment dans  
l’usage courant?

OUI NON

3. 	 L’élément a-t-il une structure simple  
(c.-à-d. sans dépendance à d’autres éléments ou structures)?

OUI NON

4. 	 La règle qui s’applique à cet élément est-elle simple, courte, 
intelligible et claire?

OUI NON

5. 	 La règle qui s’applique à cet élément est-elle fiable  
(ne comporte-t-elle que très peu d'exceptions)?

OUI NON

6. 	 Existe-t-il une structure ou une règle similaire dans la L1  
de l’apprenant?

OUI NON

Tableau 1
Critères pour juger du niveau de difficulté d’un élément linguistique  
(inspiré de Ellis, 20021) 

Comment corriger
Maintenant que nous disposons de critères pour 
choisir les erreurs à corriger, nous pouvons nous 
pencher sur le comment, soit sur les types de 
rétroaction que l’on peut fournir.

Différents types de rétroaction corrective
On distingue deux types principaux de rétroaction : 
les enseignants fournissent la forme correcte aux 
étudiants, ou alors, les incitent à s’autocorriger2.  

En d’autres termes, ils peuvent fournir la rétroaction 
au moyen de « rectifications », c’est-à-dire donner 
la bonne réponse, ou avoir recours à des « incita-
tions », c’est-à-dire attirer l’attention sur l’erreur 
commise en utilisant différentes techniques, 
mais sans fournir la forme correcte. Le tableau 2 
présente une typologie des types de rétroaction 
corrective à l’écrit.
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que les erreurs reliées à la règle du « s » pluriel des 
noms communs en français, pour des anglophones, 
seraient très rectifiables. En effet, la structure n’est 
pas complexe (ajout d’une lettre), l’élément est 

porteur de sens (identification 
du pluriel même si d’autres 
indices tels que le déterminant 
y contribuent), son utilisation 
est fréquente, la règle est  
simple et fiable (malgré l’ex-
ception des noms en –al) et 
il y a transfert positif de la L1 
à la L2 (la règle du pluriel est 
sensiblement la même dans 
les deux langues). À l’extrême 
opposé se trouverait certai-

nement l’accord du participe passé avec avoir. 
Cet élément est très complexe, car il ne peut 
s’expliquer qu’en se reportant à d’autres notions 
tout aussi complexes telles que la formation du 
passé composé, la sélection appropriée du pronom 
complément de remplacement ainsi que son posi-
tionnement dans la phrase, les différences entre 
complément direct et complément indirect, pour 
ne nommer que celles-là. L’accord donne rarement 
de l’information qui n’est pas déjà connue; ainsi, 
dans la phrase Bien sûr que je l’ai vue, le contexte 
fournit probablement déjà beaucoup d’indices 
quant à l’identité de la chose ou de la personne 
qui a été vue. L’accord du participe passé en genre 

et en nombre est plus ou moins saillant, puisque 
la forme féminine ne s’entend pas toujours et 
que la forme plurielle ne s’entend jamais. La règle 
comporte des exceptions que même le locuteur 
natif a de la difficulté à comprendre (par exemple : 
Voici les chaises que vous avez envoyé chercher). Elle 
ne s’explique qu’à l’aide d’un métalangage avancé. 
Finalement, il existe peu de cas similaires dans les 
autres langues, et certainement pas en anglais. 

Un exemple moins aux antipodes serait l’accord 
du sujet avec son verbe, accord qui comporte des 
facteurs aidants (complexité de la structure peu 
élevée; règle longue, mais assez simple et fiable) et 
d’autres qui le sont moins, tel le fait que l’accord 
lui-même n’est pas porteur de sens (au contraire 
des morphèmes comme -ais qui marque l’imparfait, 
-rais le conditionnel, -rai le futur, etc.). Pour cet 
élément, qui nécessite peu d’explications, on peut 
facilement guider les étudiants vers une ressource 
(aide à la conjugaison). 

Il va de soi d’ajouter que les enseignants se 
poseront aussi d’autres questions pour guider 
leur choix de rétroaction : « Ai-je déjà enseigné 
cet élément? »; « Mes élèves ont-ils rencontré cet 
élément un nombre suffisant de fois? »; « Ont-ils 
les connaissances et les compétences nécessaires 
pour se corriger? », etc. 

Il semble évident, compte tenu des 
réflexions et des études des auteurs 

sur le sujet, que la rectifiabilité 
d’une erreur se rapporte assez 

directement à la complexité  
de la règle touchant l’emploi de 

l’élément linguistique en question.
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Types de rétroaction à privilégier
Sur le plan théorique, plusieurs auteurs ont émis 
la proposition que les incitations seraient préfé-
rables aux rectifications, puisqu’elles permettraient 
aux apprenants de se questionner sur la langue 
et de vérifier leurs hypothèses, favorisant ainsi 
l’acquisition (Gass et Selinker, 2001). Cependant, 
des recherches plus récentes suggèrent que les 
rectifications peuvent aussi être efficaces, parti-
culièrement avec des apprenants moins avancés 
(voir, par exemple, Chandler 2003), ou encore, 
lorsqu’elles portent sur un élément linguistique 
précis ou du moins sur un nombre limité d’élé-
ments cibles, et non sur un choix aléatoire ou un 
nombre illimité d’éléments. Le choix d’un type de 
rétroaction ou d’un autre ne serait donc pas une 
question de préférence de la part de l’enseignant 
ou de l’apprenant, mais une question d’efficacité 
selon l’erreur à corriger et le niveau de dévelop-
pement de la L2 de l’apprenant. Il arrivera ainsi 
qu’un enseignant utilise la rectification dans le 
cas d’une erreur d’un certain type, parce qu’il 
sait pertinemment que l’étudiant ne peut pas la 
corriger lui-même. De cette façon, il acquiert la 
tranquillité d’esprit qui vient avec la sensation du 
devoir accompli, et il espère que l’intrant ainsi 
reçu laissera une marque implicite chez l’étudiant, 
laquelle pourra resurgir à un moment ultérieur où 
il sera prêt à y porter une attention plus consciente. 
Certains théoriciens lui donneront d’ailleurs raison. 
Il arrivera aussi qu’un enseignant choisisse la recti-
fication pour les erreurs d’orthographe lexicale 
ou de choix lexical parce que la correction de ces 
erreurs est rapide et ne peut pas se faire sur la base 
d’un raisonnement grammatical, mais qu’il privi-
légie des techniques d’incitation pour des erreurs 
de syntaxe ou d’orthographe grammaticale. Ces 
choix devraient néanmoins être réévalués, puisque 

l’incitation à se corriger peut sûrement être efficace 
pour d’autres types d’erreur, à condition, comme 
mentionné précédemment, que l’élément linguis-
tique satisfasse à plusieurs des critères énumérés 
au tableau 1. 

L’utilisation d’un code de correction
Les codes de correction sont l’une des techniques 
incitatives parmi les plus utilisées pour fournir de la 
rétroaction sur les écrits. Chacun essaie de créer le 
code le plus utile et efficace, sans toutefois y réussir 
tout à fait. Les résultats des recherches à ce sujet 
ne sont pas concluants (voir, par exemple, Lalande, 
1982; Robb et autres, 1986; 
Ferris, 2006). L’un des problèmes 
réside dans la capacité des appre-
nants à comprendre le code et à 
corriger leurs erreurs même en 
étant guidés : pour comprendre 
le code, ils ont besoin d’un 
métalangage approprié et  
de connaissances déclaratives 
liées aux règles ciblées; pour 
corriger leurs erreurs, ils doivent 
les voir comme des erreurs et 
comprendre comment appliquer 
la règle. Or, peut-on tenir pour 
acquis que les élèves dont la 
langue cible n’est pas la langue 
maternelle ont ces connais-
sances? On sait, en effet, que 
les apprenants de L1 ne les 
possèdent pas toujours, comme 
en font foi les nombreux échecs 
à la partie portant sur le code dans le Test de 
certification en français écrit pour l’enseignement 
(TECFÉE). Ellis (2008) considère d’ailleurs que les 
résultats de recherche ne tendent pas à démontrer 

Tableau 2
Types de rétroaction corrective à l’écrit (Guénette, 2009)

Rectification
(fournir la forme correcte)

AVEC explications métalinguistiques SANS explications métalinguistiques

Incitation
(inciter l’apprenant à s’autocorriger par la voie de commentaires, de questions
ou d’autres techniques)

AVEC indices métalinguistiques

n	 Erreurs codées – identification de la 
catégorie d’erreur à l’aide d’un code 

n	 Erreurs soulignées et accompagnées 
d’explications

SANS indices métalinguistiques

Erreurs non codées – indication de l’erreur, 
mais sans précisions sur la catégorie : souli-
gnement, encerclement, indication dans la 
marge, décompte des erreurs, utilisation de 
flèches, etc.

Reformulation
Réécriture en partie du texte de l’élève dans le but de lui fournir un modèle avec lequel comparer 
sa production

Pour comprendre le code de 
correction, les apprenants ont 
besoin d’un métalangage approprié 
et de connaissances déclaratives 
liées aux règles ciblées; pour 
corriger leurs erreurs, ils doivent 
les voir comme des erreurs et 
comprendre comment appliquer 
la règle. Or, peut-on tenir pour 
acquis que les élèves dont  
la langue cible n’est pas la  
langue maternelle ont  
ces connaissances?



que les codes de correction aident les apprenants 
à écrire avec moins d’erreurs à long terme ou que 
leur utilisation est plus efficace que d’autres types 

de rétroaction corrective à des 
fins d’autocorrection. Selon 
nous, les codes de correction 
ne sont pas toujours bien 
adaptés à la tâche d’écriture et 
aux besoins des apprenants : le 
même code est utilisé indiffé-
remment pour un niveau ou un 
autre; les catégories d’erreurs 
sont souvent trop larges (par 
exemple : erreur de syntaxe), là 
où on devrait plutôt guider la 
personne vers un aspect précis 
(par exemple : mauvais choix 
de pronom de remplacement 
complément; genre); les ensei-
gnants ne font pas toujours une 
utilisation constante et cohé-
rente du code (Ferris, 2006;  
Cohen & Robins, 1976). En 
outre, à quoi bon souligner une 

erreur en l’accompagnant d’un code linguistique si 
elle n’est pas rectifiable ou si l’apprenant n’arrive 
pas à bien interpréter le code et à y associer la stra-
tégie appropriée pour corriger son erreur? 

■■■

Le classement des erreurs par degré de complexité 
est une avenue prometteuse à plusieurs égards. 
En effet, il permettrait de mieux comprendre 
pourquoi, malgré les injonctions répétées de leurs 
enseignants et leur connaissance déclarative d’une 
règle, les apprenants persistent à produire les 
mêmes erreurs. Il offrirait aussi une explication au 
fait que non seulement les apprenants de L2, mais 
aussi les locuteurs natifs, arrivent difficilement à 
corriger leurs erreurs, voire à les détecter. 

Suivant ce tour d’horizon rapide de la rétroaction 
corrective à l’écrit et comme conclusion à cet 
article, nous aimerions soumettre des pistes de 
solutions à l’attention de nos lecteurs et lectrices :

■■ Ne pas se borner à un type de rétroaction, mais 
plutôt choisir en fonction de l’élément gram-
matical en cause. Par exemple, rectifier dans le 
cas d’éléments peu rectifiables par l’apprenant 
(plusieurs réponses négatives aux questions du 
tableau 1), car trop complexes pour permettre 
un travail de conscientisation efficace de sa part; 
ni rectifier, ni inciter à la correction dans le cas 
d’éléments complètement hors de la portée 
des apprenants (réponses négatives à toutes les 
questions du tableau 1); inciter à la correction 
dans le cas d’éléments à la portée de l’apprenant 
en tenant compte de la complexité de l’élément, 
de la simplicité et de la fiabilité de la règle, et de 
la proximité des structures L1 et L2 (réponses 
positives à presque toutes les questions du 
tableau 1).

■■ Remettre en question l’utilisation d’un code 
unique ou standardisé. Changer de code selon 
le niveau des apprenants et les buts recherchés. 
Par ailleurs, ne pas hésiter à détailler le code. 
Un code détaillé peut paraitre de prime abord 
intimidant, mais il sera plus efficace qu’un code 
à éléments limités et très généraux; ce dernier 
type peut sembler simple, mais en fait il guide 
très peu les apprenants et peut même les 
conduire dans la mauvaise direction et ainsi les 
décourager.

■■ Ne pas faire porter la rétroaction sur tous les 
éléments grammaticaux possibles de la langue : 
cibler les éléments qui sont d’une complexité 
soluble (un défi surmontable selon le niveau) et 
informer en conséquence les apprenants de ce 
sur quoi a porté la rétroaction. Si désiré, indiquer 
aux apprenants les erreurs jugées non rectifiables 
à un niveau donné par un code couleur différent; 
ils sauront ainsi qu’ils devront s’améliorer sur ce 
point à un moment ultérieur et l’enseignant aura 
le sentiment du devoir accompli.

■■ Enseigner explicitement aux apprenants 
comment détecter leurs erreurs, puis comment 
les corriger en procédant de façon sélective, en 
focalisant l’attention sur une ou deux notions 
linguistiques à la fois et en augmentant progres-
sivement le niveau de difficulté. 

■■ Faire écrire fréquemment, mais ne choisir 
qu’un certain nombre de textes (au hasard 
ou au choix de l’apprenant) sur lesquels une 
correction pointue des erreurs grammaticales 
sera effectuée, suivie d’une réécriture.

■■ Prendre note des erreurs fréquentes de chaque 
apprenant et les cibler plus précisément à 
chaque correction.

■■ Ne pas oublier que l’acte d’écrire consiste avant 
tout à exprimer des idées : la rétroaction sur le 
contenu est tout aussi importante que celle sur 
les erreurs grammaticales, sinon plus. 

Finalement, répétons que le dilemme n’est pas de 
savoir si l’on doit corriger ou non les erreurs, mais 
plutôt de trouver la façon la plus réaliste, aidante 
et productive possible afin que le fardeau de la 
correction se transforme en une expérience enri-
chissante et positive autant pour les apprenants 
que pour les enseignants.
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Le classement des erreurs par degré 
de complexité permettrait de mieux 

comprendre pourquoi, malgré 
les injonctions répétées de leurs 

enseignants et leur connaissance 
déclarative d’une règle, les 

apprenants persistent à produire 
les mêmes erreurs. Il offrirait 

aussi une explication au fait que 
non seulement les apprenants de 

L2, mais aussi les locuteurs natifs, 
arrivent difficilement à corriger 

leurs erreurs, voire à les détecter.

1.	 Il est évident que pour chacune des questions, 
il n’est pas toujours possible de donner une 
réponse affirmative ou négative bien tranchée; 
la réponse pourrait plutôt se trouver sur un 
continuum plus ou moins proche d’un « oui » 
ou d’un « non ».

2.	 Il existe d’autres stratégies de rétroaction, 
mais nous ne discuterons ici que du travail de 
correction « effectué en solitaire par l’ensei-
gnant » (Roberge, 2006, p. 58).



19CORRESPONDANCE, VOLUME 18, NUMÉRO 1 - OCTOBRE 2012

Références

CALVÉ, P. (1992). « Corriger ou ne pas corriger, là n’est 
pas la question »,  La revue canadienne des langues 
vivantes, no 48, p. 459-471. 

CHANDLER, J. (2003). « The efficacy of various kinds of 
error feedback for improvement in the accuracy and 
fluency of L2 student writing »,  Journal of Second 
Language Writing, 2, p. 267-296.

COHEN, A., et M. ROBBINS (1976). « Towards asses-
sing interlanguage performance: The relationship 
between selected errors, learners’ characteristics, 
and learners’ explanations »,  Language Learning,  
26, p. 45-66.

ELLIS, R. (2009). « A typology of written corrective fee-
dback types », ELT Journal, vol. 63, no 2, p. 97-107.

Id. (2002). « The place of grammar instruction in the se-
cond/foreign language curriculum », dans HINKELL, 
E., et S. FOTOS (dir.). New perspectives on grammar 
teaching in second language classrooms, Mahwah, 
N.J., Lawrence Erlbaum Associates, p. 17-34. 

EVANS, N.W., J.K. HARSTHORN et E. TUIOTTI (2010). 
« Written corrective feedback: Practitioners’ pers-
pectives »,  International Journal of English Studies, 
vol. 10, no 1, p. 47-77.

FATHMAN, A., et E. WHALLEY (1990). « Teacher res-
ponse to student writing: Focus on form versus 
content », dans B. KROLL (éd.). Second language wri-
ting: Research insights for the classroom, Cambridge, 
Cambridge University Press, p. 178-190. 

FERRIS, D. (2006). « Does error feedback help student 
writers? New evidence on the short- and long-term 
effects of written error correction », dans HYLAND, 
K., et F. HYLAND (dir.). Feedback in second language 
writing, Cambridge, Cambridge University Press,  
p. 81-102. 

GASS, S., et L. SELINKER (2001). Second Language Acqui-
sition, Mahwah, N.J., Lawrence Erlbaum Associates. 

GUÉNETTE, D. (2013). « Written corrective feedback 
and its challenges for pre-service ESL teachers »,   
La revue canadienne des langues vivantes, vol. 69, no 1.  
À paraître.

Id. (2009). « Pratiques et croyances, deux réalités pa-
rallèles? », La revue canadienne des langues vivantes,  
vol. 66, no 6, p. 935-966.

JEAN, G., et D. SIMARD (2011). « Grammar teaching 
and learning in L2: Necessary but boring? », Foreign 
Language Annals, vol. 44, no 3, p. 467-494.

LALANDE, J. (1982). « Reducing composition errors: An 
experiment », The Modern Language Journal, vol. 66, 
no 2, 140-149.

ROBB, T., S. ROSS et I. SHORTREED (1986). « Salience 
of feedback on error and its effect on EFL writing 
quality »,  TESOL Quarterly, vol. 20, no 1, p. 83-93. 

RUSSELL, J., et N. SPADA (2006). « The effectiveness of 
corrective feedback for the acquisition of L2 gram-
mar. A meta-analysis of the research »,  dans J. M. 
NORRIS et L. ORTEGA (dir.). Synthesizing research 
on language learning and teaching, Philadelphie, John 
Benjamins, p. 133-164.

TRUSCOTT, J. (2001). « Selecting errors for selective 
error correction », Concentrics: Studies in English Lite-
rature and Linguistics, vol. 27, no 2, p. 93-108. 

Id. (1996). « The Case against grammar correction in 
L2 writing classes », Language Learning, vol. 46,  
no 2, p. 327-369.

■■ Reconnaissance officielle de la nouvelle communauté des RÉPondants  
et répondantes du dossier de la valorisation du FRANçais dans les collèges
Le Carrefour de la réussite au collégial a profité de son 8e Colloque pour annoncer  
la création d’un lieu d’échanges à l’intention des REPFRAN (www.lareussite.info).

■■ Une animatrice pour le réseau REPFRAN 
C’est Colette Ruest, enseignante de français et animatrice linguistique fraichement 
retraitée du cégep de Trois-Rivières, qui assume depuis aout 2012 l’animation des 
activités du regroupement.

■■ Premier rendez-vous intercollégial des REPFRAN 
Les répondants et répondantes se rencontrent à Québec le 26 octobre 2012 pour 
partager leurs préoccupations et s’inspirer des échanges afin de mieux intervenir  
dans leur collège. À suivre!

Pour plus d’information : ruest.colette@gmail.com

DES NOUVELLES  
DU RÉSEAU REPFRAN
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« Ils sont marrants les êtres
En entrant chez les autres
il y en a qui tombent bien
il y en a qui tombent mal
À celui qui tombe bien
on dit Vous tombez bien
et on lui offre à boire
et une chaise où s’asseoir
À celui qui tombe mal
personne ne lui dit rien »

Jacques Prévert, « Tant bien que mal »,  
Choses et autres, 1972

LES MOTS CHANCE, DÉCHÉANCE, MÉCHANT  
et plusieurs autres encore comme chute, déchet et  
même cadavre appartiennent tous à la grande 
famille du verbe latin cadere (qui a donné choir) 
et se rattachent étymologiquement à l’idée de 
« tomber ». Présentation des principaux membres 
de cette famille.

Chance et cadence :  
des cousins
Le mot chance et son cousin italien cadence peuvent 
à juste titre être vus comme des doublets, puisqu’ils 
tirent leur origine du même mot latin. Chance 
(chaance, fin XIIe) vient du latin populaire cadentia, 
participe présent substantivé de cadere « tomber, 
se terminer ». Quel lien peut bien exister entre la 
chance et l’idée de « chute »? En ancien français, le 
mot chance désigne le hasard, mais, plus concrè-
tement, le mot s’applique, au jeu, à la manière dont 
« tombent » les dés ou, si l’on préfère, à la manière 
dont « se termine » leur course. À l’origine, le mot 
chance signifie donc « hasard » ou « manière dont 
un événement se produit »; et, à l’instar de heur, 
par exemple, la chance sera qualifiée de bonne 
(bonne chance) ou de mauvaise (male chance) selon 
le cas. Dès le Moyen Âge, le mot prend généra-
lement, au singulier, le sens de « heureux hasard », 
de « sort favorable » : avoir son jour de chance. 
On lui oppose alors la malchance (malechaance, 
XIIIe), terme désignant originellement le fait de 
mal tomber. Les dérivés chanceux (début XVIIe) et, 
surtout, malchanceux (vers 1875) sont beaucoup 
plus récents.

Le mot cadence (fin XVe), doublet de chance, est 
pour sa part un emprunt à l’italien cadenza « chute, 
conclusion, terminaison », issu lui aussi du latin 
populaire cadentia. Cadence a d’abord eu le sens 
de « chute » avant de prendre, au XVIe siècle, 
celui de « terminaison » (d’une phrase musicale en 
particulier), puis celui de « rythme ». Quant au mot 
décadence (XVe), ce n’est pas, comme on pourrait 
le penser, un dérivé de cadence, mais un emprunt 
savant au latin médiéval decadentia, également 
dérivé de cadere « tomber ». Le mot désigne le fait 
de dépérir, de se dégrader, de tomber en ruine. 
L’adjectif décadent, formé au début du XVIe siècle 
à partir de décadence et signifiant alors « vieux, 
décrépit », n’est repris qu’au XIXe siècle avec le 
sens de « qui est en décadence ».

Choir, déchoir, échoir et  
leurs descendants
Le verbe cadere et ses dérivés latins ont aussi donné 
au français le trio choir, déchoir et échoir. Le verbe 
choir (cheoir, milieu XIe), issu du latin cadere, a été 
supplanté par le verbe tomber1 à partir du XVIe 
siècle. Choir est aujourd’hui considéré d’usage 
recherché, voire littéraire, et ne s’utilise guère 
qu’à l’infinitif, notamment dans l’expression laisser 
choir. Le nom féminin chute (milieu XIVe), d’usage 
courant contrairement à choir, vient quant à lui de 
la réfection, avec influence de chu (participe passé 
de choir), de cheoite (fin XIIIe), ancien participe 
passé (féminin) substantivé de choir. Le mot chute 
« fait de tomber » a pris, au figuré, le sens de 
«  déconfiture, échec ». Son dérivé chuter (XIXe) 
a d’abord signifié « échouer », mais on l’emploie 
familièrement dans le sens de « tomber » ou de 
« diminuer, baisser » (les prix chutent). Ajoutons 
que le nom rechute, qu’on pourrait croire dérivé 
de chute, vient en réalité de l’ancien verbe rechoir 
(XIIe), éliminé depuis longtemps par retomber.

Le verbe déchoir (fin XIe) vient quant à lui du latin 
populaire decadere « tomber », formé du préfixe 
à valeur intensive de- et de cadere. À l’instar de 
choir, déchoir « tomber dans un état inférieur » ou 
« être rabaissé » est presque toujours utilisé à l’infi-
nitif ou au participe passé, déchu (début XIIe). Ses 
dérivés sont beaucoup plus courants : déchéance 
(fin XIIe) « fait de déchoir », « état de la personne 
déchue »; déchet (fin XIIIe) « débris », « reste déchu 
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de quelque chose »; et dèche (XIXe), terme argotique 
(d’origine dialectale) signifiant « déchéance, misère ».

Enfin, le verbe échoir (milieu XIIe) vient de l’évo-
lution du latin populaire excadere, de la famille de 
cadere. Échoir a d’abord le sens de « revenir à, être 
dévolu par le sort », puis prend également, au XVIIe 
siècle, celui d’« arriver à échéance ». Le verbe n’est 
utilisé qu’à la troisième personne du singulier et du 
pluriel (la tâche qui m’échoit), à l’infinitif (intérêts à 
échoir), au participe présent (le cas échéant) et au 
participe passé (abonnement échu). Outre échéant 
et échu, utilisés comme des adjectifs, le verbe échoir 
a pour dérivé le nom féminin échéance (escheance, 
XIIIe), qui vient du participe présent de échoir. 
D’échéance est dérivé le terme échéancier (XIXe).

Faire le méchant 
On trouve en ancien français, à côté de choir, déchoir 
et échoir, le verbe meschoir (mescheoir, milieu XIIe). 
Contrairement à ses demi-frères, meschoir ne 
vient pas d’un mot latin : il est composé de choir 
et du préfixe (d’origine germanique) à valeur péjo-
rative mé- (més-) qu’on trouve, par exemple, dans 
mécréant, médire ou méfait. Meschoir, qui signifie 
proprement « tomber mal », mais aussi « arriver 
malheur », est disparu depuis fort longtemps. 
Toutefois, il nous a laissé en héritage l’adjectif (et 
nom) méchant.

Le mot méchant (mescheant, XIIe) est, à l’origine, 
le participe présent de meschoir. En ancien 
français, méchant signifie « qui tombe mal » et, par 
extension, « malheureux, misérable ». Appliqué 
à un objet, le mot signifie aussi « mauvais, sans 
valeur  ». Ce n’est qu’à partir du XIVe siècle que 
méchant servira à qualifier et à désigner une 
personne qui fait du mal ou qui est portée à faire 
du mal (les bons et les méchants, méchante langue). 
Le mot méchant a produit deux dérivés assez 
anciens : l’adverbe méchamment (milieu XIVe), qui 
a connu la même évolution de sens que méchant, 
de « misérablement » à « avec méchanceté »; et 
le nom méchanceté (fin XIVe), de l’ancien français 
meschance (XIIe, « malheur »), dérivé disparu  
de méchant.

L’étrange cas du cadavre caduc 
dans un placard 
Voici encore deux noms et un adjectif issus de 
mots latins se rattachant à la famille de cadere : 
cas, cadavre et caduc. Cas (XIIIe) est un emprunt au 
latin casus, participe passé substantivé de cadere, 
qui signifie proprement « fait de tomber » et, au 
figuré, « ce qui arrive », plus souvent avec une 
valeur défavorable : « circonstance malheureuse, 
accident2 ». En français, cas a plutôt le sens général 
de « ce qui arrive, circonstance, événement », sens 
qu’on trouve encore aujourd’hui (un cas étrange, 
un cas imprévu), notamment dans des locutions 
comme en tout cas « quoi qu’il arrive », en ce  
cas « dans de telles circonstances » ou en aucun cas 
« jamais ». Dès le XIIIe siècle, cas est aussi employé 
dans le sens de « situation, affaire », spécialement 
en droit (le cas soumis au juge, un cas de légitime 

défense). Enfin, le mot est aussi utilisé dans le 
domaine médical pour désigner la situation d’un 
patient, son état et l’évolution de son état (un cas 
bénin, un cas grave), d’où l’emploi familier du mot 
dans le sens de «  phénomène », de « personne 
présentant des traits psychologiques singuliers ou 
bizarres » : ce type est un cas! Dans tous ces cas (!), 
le lien étymologique avec l’idée de « chute » s’est 
complètement effacé.

On sera sans doute surpris d’apprendre que le mot 
cadavre appartient lui aussi à la famille de cadere. 
Cadavre (milieu XVIe) est un emprunt savant 
(d’abord sous la forme latine) au latin cadaver, mot 
désignant le corps mort d’un être humain ou d’un 
animal. Or le mot latin cadaver se rattache étymo-
logiquement à cadere « tomber, se terminer » (et, 
par extension, « mourir, succomber »). Le terme 
cadavre étant considéré cru et même brutal, on 
lui préfère généralement le mot corps, jugé plus 
neutre. Les adjectifs (de sens très voisins) cada-
véreux (milieu XVIe, du latin cadaverosus) et cada-
vérique (fin XVIIIe) sont dérivés non pas de cadavre, 
mais du latin cadaver. Ajoutons que la locution 
familière (calquée sur l’anglais) avoir un cadavre (un 
squelette) dans le placard signifie « avoir un secret 
honteux ou une action peu avouable à cacher ».

Nous compléterons ce portrait de famille avec 
l’adjectif caduc. Associer à cadavre le qualificatif 
caduc (« périmé ») est non seulement curieux, 
mais constitue aussi une sorte de pléonasme : le 
mot caduc (milieu XIVe) est un emprunt au latin 
caducus, lui-même dérivé de cadere. L’adjectif 
sert, à l’origine, à qualifier ce qui tombe, ce qui 
approche de la fin (un bâtiment caduc), sens vieilli. 
En français moderne, caduc a surtout le sens 
de « périmé, qui n’a plus cours », en particulier 
dans le domaine juridique (un acte caduc, une loi 
caduque), et le sens de « destiné à tomber », en 
botanique notamment (feuilles caduques). Notons 
que, dans l’usage québécois d’autrefois, l’adjectif 
caduc, appliqué à une personne, avait le sens de 
« dépité, triste, abattu » : il a l’air pas mal caduc 
aujourd’hui. De l’adjectif caduc est dérivé le 
nom caducité (XVe) «  état de ce qui est caduc »  
(la caducité de certaines institutions).

1.	 Le verbe tomber (tumber, XIIe) vient du latin 
populaire tumbare d’origine onomatopéique, le 
radical tumb- exprimant le bruit d’une chute. Le 
verbe, utilisé par les jongleurs du Moyen Âge 
dans le sens de « sauter, culbuter », a pris, au 
cours du XVe siècle, le sens moderne de « être 
entraîné de haut en bas » et a éliminé en ce sens 
le verbe choir dans l’usage courant.

2.	 Le Dictionnaire historique de la langue française 
mentionne que le mot latin casus « fait de 
tomber » sert aussi à désigner, par euphémisme, 
la mort.

Principales sources

Dictionnaire étymologique et historique du français, 
Paris, éditions Larousse, 2006. 

Dictionnaire historique de la langue française, éditions 
Le Robert, Paris, 1994.
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VOUS VOULEZ ANIMER UN REPAS FAMILIAL? 
Vos rapports avec vos collègues manquent de 
piquant? Voici une solution toute simple : entamez 
une conversation et prenez une position ferme sur 
le délicat sujet de la qualité du français. Instanta-
nément, les mots « rigueur », « avant », « parti-
cipes passés », « au secondaire », « textos », « en 
France » et « réforme » vont s’enchainer pêlemêle 
dans des phrases qui commencent par « Moi, 
je… ». Le débat tournera en rond et s’alimentera 
de préjugés tant sur la jeunesse québécoise que sur 
le code linguistique ou les enseignants. La fête, quoi!

En tant que conseiller pédagogique, voici quelques 
questions que je lance aux intervenants du réseau 
collégial. Quel objectif en matière de compétence 
langagière poursuit-on, au juste, dans la formation? 
Souhaitons-nous réellement que nos diplômés 
écrivent parfaitement? Est-ce que notre meilleur 
outil est la correction du code orthographique et 
grammatical? Notre position quant à la correction 
de la langue écrite repose, le plus souvent, sur une 
objectivité toute relative. Mais rien n’est moins 
précis que la correction de la langue! Le code 
offre un cadre relativement objectif, d’accord. 
Toutefois, lorsqu’on se penche sur d’autres dimen-
sions comme la cohérence, le vocabulaire, le style 
ou la clarté du propos, toutes plus complexes 

et moins consensuelles que le code sur le plan 
normatif, nous sommes rapidement confrontés à 
nos propres compétences et à une réelle subjec-
tivité. Vous pouvez vous-même tenter l’expérience 
en demandant à quelques personnes de corriger 
une même copie d’élève. Postulons qu’aucune 
n’arrivera exactement au même nombre de 
fautes. Ce qui me fait pencher pour cette hypo-
thèse, c’est que plusieurs facteurs entrent en jeu : 
le niveau d’expertise linguistique du correcteur 
ou de la correctrice, son jugement, sa fatigue, sa 
perception du degré de compétence de l’élève – par  
exemple, une certaine tendance, consciente ou 
non, à ne pas relever toutes les erreurs d’un élève 
très faible –, etc. Déjà, j’entends des voix s’élever. 
Vous pensez peut-être : « nivèlement par le bas », 
« laxisme », « renoncement ». Que nenni! Alors 
que le ministère de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport (MELS) demande de redoubler d’efforts 
afin de valoriser la langue française dans toutes 
les dimensions de la vie collégiale, les disciplines 
de la formation spécifique sont, pour la première 
fois, clairement interpelées. Notre réflexe est de  
redoubler d’efforts pour stimuler la correction 
dans ces disciplines. Mais est-ce l’unique méca-
nisme qui puisse répondre à la fois aux besoins des 
enseignants et à la demande ministérielle? L’ensei-
gnement et la correction du français dans les cours 

CORRESPONDANCE, VOLUME 18, NUMÉRO 1 - OCTOBRE 2012

VOIR  
PLUS LOIN  

QUE LA  
CORRECTION  

DES « FAUTES »1
RENAUD BELLEMARE
CONSEILLER PÉDAGOGIQUE  
AU COLLÈGE AHUNTSIC

Les travaux du Commando pour la valorisation du français dans les cours  
de la formation spécifique

À la suite des demandes formulées dans le Cadre de mesures pour l’amélioration de la maitrise du français dans les collèges, 
la Direction des études du collège Ahuntsic a confié au Service des programmes et du développement pédagogique (SPDP) la 
tâche de dynamiser cet aspect dans les cours de la formation spécifique. À titre de conseiller pédagogique au SPDP, Renaud 
Bellemare a reçu le mandat d’accompagner un groupe pluridisciplinaire d’enseignants afin de guider leurs réflexions sur la 
valorisation de l’écrit. Pendant l’année 2011-2012, huit enseignants provenant de toutes les familles de programmes préuni­
versitaires ou techniques du Collège ont participé aux discussions : Martin Bouchard (Histoire et géographie), Sophie Crevier 
(Techniques auxiliaires de la justice), Josée Déziel (Sciences sociales), Jean-Luc Filiatrault (Techniques administratives), Annie 
Glazer (Électrophysiologie médicale), Édith Gruslin (Biologie et biotechnologies), Geneviève Levasseur-Thériault (Chimie) et 
Suzanne Tassé (Génie industriel).

Peu importe leur champ disciplinaire et leur expérience, les membres du groupe ont rapidement profité de la grande liberté 
offerte par ce qui s’est appelé, dès la première rencontre, le « Commando » : un groupe qui vise à infiltrer les assemblées dépar­
tementales pour faire avancer le débat de la valorisation du français dans l’ensemble des disciplines.

Les travaux du Commando montrent que la simple correction de la langue ne suffit pas à susciter l’adhésion des enseignants. 
Ceux-ci se révèlent plus dynamiques quand il est question de valorisation des genres textuels enseignés en formation spécifique.
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de la formation spécifique posent des problèmes 
différents de ceux qui caractérisent la formation 
générale. Abordons-les avec des solutions idoines. 
C’est justement le travail du Commando pour la 
valorisation du français, mis en place au collège 
Ahuntsic (voir l’encadré).

Quel espace pour le français 
dans la formation spécifique?
Le français dans la formation spécifique est un 
sujet relativement neuf, bien que les politiques 
institutionnelles des cégeps exigent la correction 
du français dans toutes les disciplines depuis 
nombre d’années. En 2002, « l’adoption de la Loi 
modifiant la Charte de la langue française […] a 
notamment eu pour effet d’obliger chacun des 
collèges à concevoir et à adopter une politique sur 
l’emploi et la valorisation de la langue française. 
Dès l’automne 2004, les documents produits dans 
ce cadre se sont superposés à la politique institu-
tionnelle d’évaluation des apprentissages (PIEA) de 
chacun des collèges2. » Le plus souvent, la valori-
sation du français dans les cours qui ne sont pas 
de la formation générale passe uniquement par la 

correction des fautes en suivant un raisonnement 
que je résumerai ainsi : « Soyons plus sévères dans 
la correction de la langue pour que les étudiants 
soient plus vigilants, donc meilleurs. » Peu ou pas 
de mécanismes sont prévus pour que les étudiants 
puissent apprendre et, finalement, s’améliorer3. 
Évidemment, ce raisonnement ne stimule aucun 
changement dans les pratiques pédagogiques, 
puisqu’il invite les enseignants à n’intervenir qu’en 
aval de la rédaction. En bonne logique, ne réaliser 
aucune intervention en amont n’aide pas les élèves 
à faire moins de fautes en aval. Et procéder de la 
sorte entraine forcément un alourdissement de la 
tâche de correction, ce qui, nous pouvons aisément 
en convenir, crée beaucoup de réticence de la part 
d’enseignants déjà surchargés.

Pourtant, les programmes ministériels accordent 
presque tous une place à la qualité du français 
écrit pour certaines compétences de la formation 
spécifique : rédaction de rapports, de consignes, 
de procédures, de correspondance, etc. Deux 
extraits de programmes techniques fort différents, 
221.B0 Technologie du génie civil et 310.C0 Tech-
niques juridiques, serviront d’exemples (voir les  
figures 1 et 2). 

Figure 1
Extrait de l’énoncé de compétence 01XN4

Figure 2
Extrait de l’énoncé de compétence 04575

Code :      01XN

Code :      0457



Les deux énoncés de compétence reproduits 
accordent une place à la qualité de l’écriture. Nous 
constatons aussi que les critères de performance 
sont extrêmement exigeants : on peut assez faci-
lement les comparer aux critères de performance 
des cours de français de la formation générale 
commune. Le devis de la compétence 01XN du 
programme de Technologie du génie civil (figure 1) 
est clair : on attend de l’élève rien de moins qu’un 
respect sans faille des « règles orthographiques, 
grammaticales, syntaxiques et de ponctuation ». 
De plus, l’élève doit être en mesure de réaliser 
une « correction appropriée du document de 
soumission », tâche qui s’apparente aux récentes 
modifications apportées aux compétences de la 
formation générale6. En contrepartie, la compé-
tence 0457 du programme de Techniques juri-
diques (figure 2) est très imprécise en ce qui a trait 
au degré de maitrise attendu en matière linguis-
tique. On s’y limite à mesurer « la qualité de l’ex-
pression écrite », avec tout ce qu’elle suppose de 
variables et de subjectivité.

En lisant les programmes ministériels et en tenant 
compte des exigences des différents cégeps rela-
tivement à la qualité du français, il n’apparait pas 
étonnant que les enseignants de la formation spéci-

fique aient l’impression d’hériter d’une 
tâche qu’ils se sentent plus ou moins 
prêts à accomplir. Malgré les politiques 
en vigueur, les enseignants qui ont 
participé au Commando, pourtant très 
intéressés par la langue, admettent ne 
pas sanctionner systématiquement la 
qualité de la langue dans les travaux; 
certains avouent même ne corriger que 
les « fautes graves », avec tout ce que 
cela suppose de variables subjectives. 
Une enseignante a d’ailleurs souligné 
les compétences linguistiques inégales 
des enseignants : « On fait quoi, comme 
département, avec une enseignante 
allophone? ». D’autres encore ont l’im-
pression de devoir épouser la tâche des 

enseignants de français. Enfin, la grande majorité 
semble fort préoccupée par la réussite scolaire, 
comme si la sanction des erreurs, punitive, allait 
entrainer une chute brutale des résultats : « C’est 
déjà pas fort, imagine si je corrige la langue! »

Le Commando pour la valorisation du français 
a justement été mis sur pied pour accompagner 
des enseignants de la formation spécifique afin 
qu’ils s’approprient le délicat sujet de la qualité du 
français dans leur discipline. Ce groupe poursuit 
trois objectifs :

■■ s’entendre sur une définition commune de la 
compétence rédactionnelle dans la formation 
spécifique;

■■ intervenir stratégiquement en classe afin 
d’aider les élèves à améliorer leurs productions 
écrites;

■■ développer des outils d’évaluation de la langue 
dans les cours de la formation spécifique.

Le premier objectif vise à définir des standards 
qui correspondent à la réalité des disciplines. En 
d’autres termes, on pourrait dire qu’il s’agit d’in-
terpréter les programmes ministériels en regard 
de la performance attendue en écriture dans 
la formation spécifique. Par exemple, clarifier, 
pour les enseignants et pour les élèves, les seuils 
à atteindre quand on demande une « rédaction 
claire et [une] correction appropriée du document 
de soumission » ou une « qualité de l’expression 
écrite ».

Le deuxième objectif vise à amener les enseignants 
à considérer qu’ils ont un rôle à jouer, en classe, 
afin d’améliorer les productions écrites des élèves. 
Il semble que l’impact de cette dimension soit 
particulièrement sous-estimé. Quand il est question 
de la valorisation du français, les enseignants de 
la formation spécifique se font une représentation 
beaucoup plus précise de leur rôle comme correc-
teurs que comme enseignants. Parce que ce n’est 
pas leur discipline, ils confondent souvent l’ensei-
gnement de l’écriture et l’enseignement du code 
orthographique et grammatical. Après plusieurs 
semaines à côtoyer ces enseignants, je comprends 
beaucoup mieux les réticences qu’ils ont exprimées 
lors de nos rencontres.

Enfin, le troisième objectif vise à accompagner 
les enseignants dans la conception d’outils de 
correction de la langue qui n’alourdissent pas 
cette tâche et qui valorisent l’enseignant comme 
l’élève, le premier dans sa discipline, le second 
dans ses compétences rédactionnelles. Ces outils 
permettent d’élargir le champ de l’évaluation de la 
langue en ne la limitant pas à la maitrise du code.

Ces trois objectifs sont fort ambitieux, avouons-le, 
et doivent mobiliser une équipe pluridisciplinaire 
pendant quelques années pour qu’on arrive à des 
résultats intéressants. Cela dit, ils ont motivé des 
enseignants de la formation spécifique au collège 
Ahuntsic, tout en les amenant à réfléchir autrement 
à la question de la qualité du français dans tous  
les cours. 

Le Commando comme  
modèle de développement 
pédagogique
Les conseillers pédagogiques sont souvent à l’affut 
d’occasions qui leur permettront de réaliser du 
développement avec des équipes enseignantes. 
Ainsi, la demande ministérielle de l’été 2011 a été 
perçue comme une rare opportunité de réfléchir à la 
question de la valorisation du français avec les huit 
membres du Commando issus de départements 
dont les réalités sont différentes. Dans un cégep 
aux dimensions du collège Ahuntsic, travailler en 
équipe pluridisciplinaire est une occasion rare.

Le fait que les enseignants proviennent de disci-
plines différentes a créé un climat de respect 
et d’honnêteté où il a été facile de s’exprimer. 
Tout s’est passé comme si la peur du jugement 
d’autrui était atténuée par le fait que la réalité des 
uns et des autres était différente. De plus, cette 
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En bonne logique, ne réaliser 
aucune intervention en amont 

n’aide pas les élèves à faire moins 
de fautes en aval. Et procéder 

de la sorte entraine forcément 
un alourdissement de la tâche de 
correction, ce qui, nous pouvons 

aisément en convenir, crée 
beaucoup de réticence de la part 

d’enseignants déjà surchargés.
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situation a aussi facilité la mise au jour des diffi-
cultés intrinsèques aux genres textuels pratiqués 
dans les divers cours : le rapport de laboratoire 
est apparu complexe à l’enseignante de droit, de 
la même façon que le devis technique a soulevé 
plusieurs questions de la part de l’enseignante  
de psychologie.

D’entrée de jeu, des règles de fonctionnement 
ont facilité le déroulement des rencontres du 
Commando, notamment en assurant que le travail 
des enseignants de la formation spécifique allait 
être respecté pour ce qu’il est : un travail de spécia-
listes de disciplines, et non de la langue. Ainsi, il 
a été convenu de ne pas parler d’orthographe 
(lexicale ou grammaticale), étant établi qu’il n’ap-
partenait pas aux enseignants de chimie ou d’his-
toire d’enseigner l’accord du participe passé suivi 
d’un infinitif. Les reproches adressés au système 
étaient tabous : interdit de parler des ordres d’en-
seignement primaire et secondaire, du Ministère, 
des enseignants de français, de la place de la langue 
dans la société, etc. Cela a eu comme effet de 
centrer les propositions et la discussion sur ce qui 
pouvait être réalisé en classe par les enseignants  
du Commando.

Et ils en ont eu beaucoup à dire, les enseignants, 
quand je les ai questionnés sur la qualité du français 
dans les textes de leurs élèves : tout y est passé! 
À certains moments, malgré les règles de fonc-
tionnement, ils sont retombés comme par réflexe 
dans l’accord des participes passés, la formation 
au secondaire et les textos… C’est à ce moment 
qu’un médiateur (le conseiller pédagogique, en 
l’occurrence… moi) a dû intervenir en présentant 
le sujet d’un autre point de vue : « Et toi, comment 
t’y prends-tu pour enseigner l’avis juridique? » 
ou «  Pourquoi les rapports de recherche de tes 
étudiants sont-ils si mauvais, dis-moi? » Le débat 
s’est focalisé graduellement sur les genres abordés 
en formation spécifique et les difficultés qui en 
découlent… et les solutions pour valoriser, mais 
surtout rehausser la qualité des productions écrites 
sont venues des enseignants eux-mêmes.

La démarche adoptée avec le Commando a 
mis de l’avant l’expertise des enseignants de la 
formation spécifique quand vient le moment 
d’aborder les difficultés de leurs élèves dans des 
tâches de rédaction propres à leurs cours. Ils sont 
les meilleurs pour parler de posture énonciative 
dans le rapport de laboratoire ou de pronominali-
sation dans la procédure technique. D’ailleurs, bien 
souvent, ils valorisent dans leur domaine ce qui 
semble proscrit dans la dissertation critique, genre 
vers lequel convergent les cours de français de la 
formation générale commune. Par exemple, pour la 
grande majorité des genres abordés dans les disci-
plines de la formation spécifique, on recommande 
d’adopter un style plutôt direct, simple, facile à 
lire et à comprendre. Les listes à puces, ennemies 
des enseignants de français ou de philosophie, 
sont valorisées dans les domaines techniques : 
« Quand je lis une procédure, je ne veux pas du 
Shakespeare!, clame avec humour une ensei-
gnante du secteur technique, il en va de la sécurité  
des travailleurs. » 

Ainsi, en s’exprimant sur leurs pratiques et en 
prenant conscience de ce qui les différencie 
des enseignants de français, les participants du 
Commando ont pu mieux reconnaitre leur compé-
tence langagière dans le contexte particulier de 
leur discipline et ainsi cibler ce qui constitue – ou 
devrait constituer – leur champ d’expertise sur le 
plan de la qualité du français écrit. Le groupe pluri-
disciplinaire a mis en évidence la complexité des 
textes demandés aux élèves, montrant avec force 
l’importance de la pédagogie. Comme le disait 
un enseignant de techniques administratives : 
« Écrire un plan d’affaires, ce n’est pas inné.  » 
Ainsi, valoriser l’enseignement de l’écriture des 
genres propres aux programmes préuniversitaires 
ou techniques rehausse non seulement la qualité 
des textes, mais aussi les performances scolaires en 
général. Et cela en sortant, l’espace d’une stimu-
lante réflexion, du domaine étroit du code ortho-
graphique et grammatical…

En travaillant sur les genres, en valorisant toutes 
les dimensions de la langue, les membres du 
Commando se sont donné l’occasion de constater, 
sur la base de témoignages 
partagés et d’exemples concrets, 
que la langue ne se limite pas au 
code. En tant qu’organisateur 
et animateur de ce groupe de 
réflexion, j’ai ainsi pu vérifier 
une chose dont je me doutais 
depuis longtemps, à savoir 
qu’il est beaucoup plus aisé de 
gagner les enseignants de la 
formation spécifique à la cause 
de la valorisation du français par 
l’intermédiaire d’une réflexion 
sur les genres textuels que par 
l’orthographe et la grammaire : 
on conçoit aisément qu’ils n’ont 
pas grand cas à faire de la conju-
gaison des verbes en -indre, 
-oudre, -aitre et -oitre alors qu’ils 
doivent enseigner la synthèse 
des protéines ou le Système d’information sur les 
matières dangereuses utilisées au travail (SIMDUT), 
et qu’en revanche, les propriétés énonciatives, 
textuelles et syntaxiques de ces genres les inté-
ressent au plus haut point.

Plus que le code
Les travaux du Commando le montrent : tant que 
nous considèrerons la correction de la langue 
comme seul vecteur de la valorisation du français 
dans la formation spécifique, nous ferons face à 
des situations inéquitables étant donné l’expertise 
variable des enseignants en matière de langue, mais 
aussi à des pratiques opposées d’un département 
à un autre. Il semble illusoire d’imaginer que d’im-
poser une façon de faire unique à l’ensemble de la 
communauté favorisera l’adhésion du plus grand 
nombre. Ainsi, il est utopique de croire qu’en 
distribuant à tous les enseignants d’un cégep une 
grille de correction uniforme, qui ne tient compte 
que des fautes d’orthographe, de morphologie 
et de syntaxe, ils se l’approprieront. Pour utiliser 

Les enseignants du Commando 
sont arrivés à la conclusion que 
certains aspects de la langue 
relevaient de leur compétence : la  
clarté de la communication,  
la précision du vocabulaire 
et le respect des normes de la 
communication disciplinaire –  
le style et la posture énonciative, 
par exemple. Ici, il n’est nullement 
question du code orthographique 
et grammatical. Mais quel progrès!
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ce type d’outil, il faut une excellente maitrise des 
normes de la langue écrite. Si vous prenez quelques 
minutes pour jauger vos collègues, vous remar-
querez que même les enseignants de français, pour 
la plupart formés en littérature, ont des connais-
sances variables en matière linguistique… Qu’en 
est-il alors des graphistes, des ambulancières, des 
technologues ou des physiciens?

Les enseignants du Commando sont arrivés à la 
conclusion que certains aspects de la langue rele-
vaient de leur compétence : la clarté de la commu-
nication, la précision du vocabulaire et le respect 
des normes de la communication disciplinaire – le 
style et la posture énonciative, par exemple. Ici, il 
n’est nullement question du code orthographique 
et grammatical. Mais quel progrès! En l’espace de 
quelques semaines de rencontres, des enseignants 
ont compris qu’ils devaient enseigner l’écriture. 
Et leur compréhension de l’enseignement du 
français, comme langue aux complexes et subtiles 
dimensions, correspond maintenant davantage aux 
critères de l’enseignement postsecondaire avec 
tout ce qu’il comporte de défis intellectuels pour 
les élèves.

Poser le problème de l’enseignement ramène 
inévitablement au problème de la correction. 
Cependant, il n’est plus question de n’évaluer que 
le code, mais bien de rendre compte de ce qui a 

été abordé en classe et de ce qui, du point de vue 
du français, constitue « une bonne copie ». Les 
enseignants du Commando ont produit deux grilles 
à échelle descriptive (tableaux 1 et 2) qui corres-
pondent, pour ce qui est du pointage, aux 10 % 
consacrés à la maitrise du français dans toutes les 
disciplines prescrites par la PIEA de notre collège. 
Ces grilles, dans l’esprit des participants, pour-
raient être proposées pour encadrer la correction 
des rédactions dans tous les cours de la formation 
spécifique. Au collège Ahuntsic, on retire des 
points à l’étudiant chaque fois qu’il commet une 
faute. Pour cette raison, les propositions de grilles 
sont régressives : une excellente copie ne perd 
aucun point, une copie plus faible perd jusqu’à  
10 points. Ainsi, elles s’arriment aux pratiques déjà 
en place localement.

Les deux grilles tiennent compte de la clarté de la 
communication, de l’utilisation précise du voca-
bulaire, du respect des normes de communication 
propres au champ d’études de l’élève ainsi que du 
respect du code orthographique et grammatical. 
Toutefois, le respect du code n’est pas à l’avant-
plan, puisqu’il s’agit de valoriser, dans le cadre de 
l’évaluation, ce qui a été enseigné. En effet, en 
utilisant ce type de grille, les enseignants devront, 
au moins, clarifier leurs attentes auprès des 
élèves, et au mieux, réaliser une ou deux activités 

Communication claire Communication le plus 
souvent claire

Communication floue Communication difficile

-0 -0,5 -1,5 -2

Utilisation d’un  
vocabulaire précis  

et varié

Utilisation d’un  
vocabulaire précis

Utilisation d’un  
vocabulaire imprécis

Utilisation d’un  
vocabulaire inapproprié

-0 -0,5 -1,5 -2

Respect des normes 
de la communication 

scientifique

Respect de la plupart des 
normes de la communi-

cation scientifique

Non-respect des normes 
de la communication 

scientifique

Situation de communication 
inappropriée à la communi-

cation scientifique

-0 -0,5 -1,5 -2

Respect du code  
linguistique (≤ 2 fautes 

par page)

Respect de la plupart des 
règles du code linguistique 

(3-7 fautes par page)

Respect de la plupart des 
règles du code linguistique 

(8-10 fautes par page)

Respect de la plupart des 
règles du code linguistique 

(>10  fautes par page)

-0 -1 -3 -4

Communication claire  
et utilisation précise et 
variée du vocabulaire 
dans le respect des 
normes de la communi-
cation technique et  
du code linguistique
(≤ 2 fautes par page)

Communication le  
plus souvent claire et  
utilisation précise du  
vocabulaire dans le 
respect de la plupart  
des normes de  
la communication  
technique et du code  
linguistique  
(3-7 fautes par page)

Communication floue Communication difficile

-0 -0,5 -1,5 -2

Tableau 1
Grille conçue pour des travaux longs

Tableau 2
Grille conçue pour des travaux courts
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formatives sur la clarté de la communication, le 
vocabulaire ou le respect des normes de communi-
cation avant de remettre la consigne de rédaction.

■■■

La valorisation de la langue en formation spéci-
fique en est à ses balbutiements au Québec. Pour 
le moment, elle passe surtout par la correction du 
code orthographique et grammatical, avec plus ou 
moins de succès et une certaine iniquité, car on 
sous-estime les compétences et les connaissances 
nécessaires à cet exercice : on ne s’improvise pas 
réviseur linguistique. Pourtant, lorsqu’on aborde 
d’autres dimensions de la langue, comme le style, 
le vocabulaire ou la clarté de la communication, les 
enseignants de la formation spécifique apparaissent 
comme les plus compétents en ce qui a trait aux 
genres qui sont pratiqués dans leur discipline. En 
mettant en relief leurs compétences, il semble 
évident que l’approche la plus intéressante est de 
les faire participer à l’effort collectif souhaitable 
pour rehausser la qualité des travaux des étudiants, 
et ce, dans des domaines de la langue qui corres-
pondent à leurs compétences et sont pertinents 
compte tenu du contexte.

Parce qu’ils dirigent l’attention en amont de la 
correction, les travaux du Commando montrent 
qu’il faut doter les enseignants de la formation 
spécifique de stratégies d’enseignement. Ces 
derniers font d’ailleurs preuve d’une grande 
ouverture et de beaucoup de curiosité à ce sujet. 
Ainsi, plutôt que de limiter leur intervention à la 
seule correction du code, invitons-les à participer 
de manière positive plutôt que répressive. Souli-
gnons les forces des enseignants de la formation 
spécifique : leur expertise en ce qui a trait aux 
genres abordés dans leurs cours et la complexité 
des textes qu’ils font rédiger à leurs étudiants. Et 
surtout, cessons de nous illusionner en pensant que 
d’imposer la correction de la langue dans le cadre 
d’une politique institutionnelle suffit à valoriser le 
français. Lorsque l’objectif en est un de valorisation, 
l’obsession de la faute est nulle et non avenue.

1.	 Attention! Ce texte contient des paragraphes qui 
pourraient ne pas convenir à tous les lecteurs. 
Nous préférons vous en avertir.

2.	 KINGSBURY, Fanny, et Jean-Yves TREMBLAY 
(2008). Les déterminants de l’évaluation de la 
langue. À l’enseignement collégial, pourquoi et 
jusqu’où évaluer la compétence langagière des 
étudiants dans les cours de la formation spécifique?, 
Québec, Cégep de Sainte-Foy, p. 3. 

3.	 Au sujet de la correction de la langue dans les 
cours de la formation spécifique, on consultera 
avec intérêt le rapport de recherche cité 
précédemment.

4.	 QUÉBEC. MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION, DU 
LOISIR ET DU SPORT. DIRECTION GÉNÉRALE 
DES PROGRAMMES ET DU DÉVELOPPEMENT. 
FORMATION PROFESSIONNELLE ET TECHNIQUE 

ET FORMATION CONTINUE (2004). Programme 
d’études techniques : 221.B0 : Technologie du génie 
civil : Secteur de formation 7 : Bâtiment et travaux 
publics, Québec, le Ministère, p. 105-106.

5.	 Ibid. Programme d’études techniques : 310.C0 : 
Techniques juridiques : Secteur de formation 20 : 
Services sociaux, éducatifs et juridiques, Québec,  
le Ministère, p. 81-82.

6.	 Depuis 2010, les compétences de français 
(langue d’enseignement et littérature), d’anglais 
(langue seconde) et de philosophie contiennent 
un critère de performance sur « l’utilisation 
appropriée de stratégies de révision ». Plus parti-
culièrement, la compétence 4EF0, en français, 
précise parmi les éléments de la compétence 
« Analyser des textes littéraires », que l’élève doit 
« réviser et corriger son texte ». 
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IL Y A DEUX ANS, l’implantation d’une formule d’aide originale au collège de Valleyfield a 
inspiré l’ajout de la chronique « CAF novateurs » dans Correspondance. Le but : mettre en 
valeur des pratiques innovantes dans les centres d’aide en français (CAF) et, ce faisant, offrir 
des perspectives stimulantes aux différents intervenants, les responsables de CAF au premier 
chef. À la session d’hiver 2012, un ancien centre d’aide en langues du collège anglophone 
Champlain de St-Lambert devenait le tout nouveau Centre de ressources en français (CRF). Ce 
centre allait désormais axer ses activités sur un service de coaching (le terme, comme nous le 
verrons, est délibérément choisi) en français langue seconde. L’objectif était d’accueillir des 
élèves de tous les niveaux désirant améliorer leur compétence en français. Ian Murchison, 
coordonnateur du CRF, nous explique en quoi le centre facilite l’apprentissage du français par 
l’entremise du contact humain.
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UN CAF NOUVEAU 
GENRE AU COLLÈGE 

CHAMPLAIN DE  
ST-LAMBERT ALLIE  

SOCIALISATION  
ET APPRENTISSAGE 

DU FRANÇAIS 

PROPOS DE

IAN MURCHISON
ENSEIGNANT  
AU COLLÈGE CHAMPLAIN  
DE SAINT-LAMBERT

RECUEILLIS PAR

PHILIPPE GAGNÉ
ENSEIGNANT AU CÉGEP VANIER

Le Centre de ressources en français 
est davantage un lieu d’échanges, 

de détente. Plutôt que de se 
sentir à la merci d’une discipline 

contraignante, les élèves se 
perçoivent désormais comme  

les maîtres du lieu.

Q – Pourquoi parler de coaching dans une 
démarche d’aide en français? Pourquoi ne 
pas parler de tutorat?

Pour désigner la relation d’aide mise en place dans 
le cadre du Centre de ressources en français du 
Collège Champlain de St-Lambert, le terme coaching 

n’a effectivement pas été choisi 
par hasard. Évidemment, son 
origine étymologique et sa 
consonance anglaises y ont 
été pour quelque chose, étant 
donné que notre collège est 
anglophone. Selon le logiciel 
Antidote XP, ce mot désigne un 
« accompagnement individuel 
ou de groupe ayant pour but 
de développer et d’améliorer 
les compétences requises pour 

un poste en entreprise ». Dans le domaine sportif, 
il peut également définir un « entraînement d’une 
équipe ou d’un athlète ». Si l’usage de cet angli-
cisme est critiqué par le logiciel Antidote, nous 
avons tout de même choisi de l’utiliser parce qu’il 
fait allusion à la fois à la culture d’entreprise et à la 
culture sportive.

Dans notre collège, l’importance accordée aux 
activités sportives et la forte représentativité de 
programmes liés au monde des affaires justifient le 
choix de ce terme, qui permet, par exemple, d’en-
courager la participation d’élèves admis dans une 
option nommée Sports and Marketing, où le niveau 
en français est généralement faible. Par ailleurs, 
c’est un terme qui est familier aux élèves et qui 
apparaît moins formel que tutorat. Ce dernier point 
est crucial; nous verrons plus loin en quoi le service 
offert se veut informel et convivial.

Q – Qui sont les coachs?

Les coachs sont des élèves qui ont suivi le cours de 
français langue seconde le plus avancé1 et qui se 
sont démarqués tant sur le plan de leurs capacités 
en français que sur celui de leurs facultés relation-
nelles. Il s’agit d’une vingtaine d’élèves excep-
tionnels qui priorisent le travail bien fait. Puisque 
nous n’offrons pas de cours de relation d’aide en 
français, les coachs sont embauchés par le CRF. Ce 
dernier aspect est central, en cela qu’il favorise 
leur implication. En tant que coordonnateur, je 
ne m’adresse pas à eux comme à des élèves, mais 
plutôt comme à des employés. Ce rapport profes-
sionnel que nous entretenons crée un climat très 
dynamique : les coachs se sentent honorés d’être 
embauchés par le Collège et, bien que leur salaire 
soit modique, ils s’impliquent activement dans le 
projet du CRF. 

Q – À qui s’adresse le service?

Dans un centre d’aide traditionnel, l’aide aux plus 
faibles est préconisée, de sorte que les élèves plus 
forts qui souhaitent se perfectionner peuvent se 
voir refuser l’aide d’un tuteur. Chez nous, environ 
60 % des élèves sont francophones, ce qui peut 
représenter un grand pan d’oubliés. C’est pourquoi 
notre service est ouvert à tous ceux et celles qui 
désirent en bénéficier. À l’hiver 2012, au moment 
d’instaurer le service de coaching, notre prémisse 
était que chaque niveau de cours comportait 
des élèves requérant une aide, que ce soit dans 
un cours débutant ou un cours avancé. Tous les 
étudiants inscrits aux cours de français obligatoires 
sont invités à venir profiter du service.

CAF  
NOVATEURS
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La valeur ajoutée de notre  
projet de coaching réside dans 
l’approche humaine. En effet, 
la dimension sociale qui est 
intrinsèque à la relation d’aide 
permet de créer un lien affectif 
autour de l’apprentissage du 
français. Le coaching devient  
alors un vecteur de motivation.

Q – Décrivez-nous l’encadrement offert sur 
le plan pédagogique.

Le plan-cadre des cours prévoit que les élèves qui 
participent aux coachings obtiennent 5 % de leur 
note finale pour leur cours de français, à raison 
de 5 visites de 30 minutes, visites qui valent 1 % 
chacune. Leur participation est toutefois option-
nelle, c’est-à-dire qu’ils doivent choisir entre le 
coaching ou une tâche finale qui compte pour 5 %. 
Offrir le choix aux élèves est essentiel, car nous 
savons d’expérience qu’imposer une mesure coer-
citive entame leur motivation. 

Dès la première séance, après avoir écrit un court 
texte diagnostique que le coach corrige sur place à 
l’aide du logiciel Antidote, les élèves sont appelés à 
se fixer des objectifs à atteindre avant le cinquième 
rendez-vous. Le coach remplit un plan de travail, qui 
est entériné par l’élève. Au cinquième rendez-vous, 
le coach et l’élève font le bilan de l’apprentissage 
accompli, bilan qu’ils transmettent à l’ensei-
gnant. Cet encadrement a pour but de susciter 
une réflexion métacognitive chez l’élève accom-
pagné. Enfin, pour assurer que le tout se déroule 
rondement, je supervise le travail des coachs. Leur 
performance est également systématiquement 
évaluée à l’aide de sondages que remplissent les 
élèves. Enfin, l’élève est accompagné par un seul 
et même coach tout au long des rencontres, pour 
assurer un suivi.

Q – L’enseignant peut-il suivre le travail 
des élèves?

Dès la première séance, le plan de travail peut 
être consulté par l’enseignant sur un site web. À 
l’issue de chaque rencontre, une feuille de route 
contenant un résumé du travail accompli lui est 
également accessible. Au cinquième rendez-vous, 
l’enseignant peut aussi prendre connaissance du 
rapport du coach. Cette communication constante 
est très bénéfique, elle facilite un encadrement 
rigoureux du travail de l’élève.

Q – Comment fonctionne le CRF sur le plan 
administratif?

À l’hiver 2012, au moment d’instaurer le service 
de coaching, nous ne savions pas que la demande 
augmenterait de manière effrénée : nous pensions 
au contraire peiner à susciter la participation des 
élèves. Pourtant, en quelques jours seulement, 
les inscriptions se sont multipliées. Le bouche-à-
oreille avait fait son travail, si bien que très vite, 
la technicienne et moi nous sommes trouvés 
surchargés. Puisque le CRF fonctionne sur rendez-
vous seulement et que ces rendez-vous doivent 
être pris à l’avance, nous avons dû répondre à une 
soixantaine de courriels par jour pendant environ 
une semaine. Nous avons alors changé notre mode 
de fonctionnement et demandé aux élèves de venir 
s’inscrire en personne, sur un formulaire en papier. 

À compter de cet automne, les élèves pourront 
s’inscrire en ligne, ce qui automatisera la gestion 
des horaires. Malgré tout, cet aspect de l’organi-
sation demeure le plus complexe que notre service 
doit gérer. Ceci étant dit, nous avons adopté dès le 

départ une approche que nous pourrions associer 
à l’école de la contingence, c’est-à-dire que nous 
nous sommes adaptés en mettant constamment 
nos processus à jour. De plus, nous avons insisté 
sur l’aspect participatif, en réunissant réguliè-
rement les coachs pour recueillir leurs commen-
taires. Nous avons la conviction que c’est en 
fonctionnant en équipe seulement qu’un pareil 
projet peut fonctionner. 

Q – Quelles différences observez-vous entre 
un centre d’aide classique et cette approche 
en apparence moins formelle?

Jusqu’à l’inauguration du CRF, il y avait au collège 
un centre d’aide en langues (CAL), qui consistait 
essentiellement en une salle d’ordinateurs où les 
élèves effectuaient des activités de grammaire sur le 
site web du Centre collégial de développement de 
matériel didactique (CCDMD). Au CAL, l’ambiance 
était empreinte d’une certaine rigidité : postes d’or-
dinateur fixes, discipline stricte, silence exigé sous 
menace d’expulsion, etc. Cet esprit menait à un 
certain isolement et encourageait l’individualisme. 

Le CRF adopte la vision inverse. Nous avons rénové 
la salle afin de permettre la mobilité, notamment 
en y disposant quelques ordinateurs portables 
miniatures et en y installant des tables faciles à 
déplacer, sans oublier des fauteuils. Le CRF est 
davantage un lieu d’échanges, de détente. Plutôt 
que de se sentir à la merci d’une discipline contrai-
gnante, les élèves se perçoivent désormais comme 
les maîtres du lieu. 

De plus, comme je l’ai mentionné précédemment, 
notre service ne s’adresse pas exclusivement 
aux élèves faibles. Il cherche plutôt à rassembler 
les élèves autour d’un projet commun, celui de 
s’améliorer en français tout en ayant du plaisir. La 
valeur ajoutée de notre projet de 
coaching réside dans l’approche 
humaine. En effet, la dimension 
sociale qui est intrinsèque à 
la relation d’aide permet de 
créer un lien affectif autour de 
l’apprentissage du français. Le 
coaching devient alors un vecteur 
de motivation. Il s’agit d’un 
levier utile dans un contexte où 
l’intérêt pour l’apprentissage du 
français n’est pas naturel chez 
une grande partie des élèves 
anglophones et allophones. 
L’idée est de transcender cette 
résistance culturelle tout en se rapprochant d’un 
objectif ultime, celui de faire découvrir la langue de 
Molière à nos élèves.

La popularité marquée de notre service témoigne 
d’ailleurs de la réussite de cette nouvelle approche. 
Nous avons reçu plusieurs commentaires très favo-
rables des enseignants, qui ont perçu une modu-
lation positive de l’attitude des élèves accompagnés 
par des coachs. Nous faisons également ce constat 
à l’issue des excellents résultats obtenus à la suite 
de la compilation des sondages auprès des élèves 
(voir le tableau 1).



QUESTIONS MOYENNE /5

1. Le coach m’a aidé à fixer des objectifs pertinents. 4,91

2. Le coach fournit de bonnes explications. 4,84

3. Le coach est patient et à l’écoute. 4,93

4. Je pense avoir atteint les objectifs fixés au début des séances. 4,60

5. Somme toute, je suis satisfait(e) de l’aide reçue. 4,89

EXEMPLES DE COMMENTAIRES RECUEILLIS AUPRÈS DES ÉLÈVES DANS LES SONDAGES,  
EN RÉPONSE À LA QUESTION « QU’AVEZ-VOUS APPRÉCIÉ DE VOTRE EXPÉRIENCE? »

- « J’ai adoré avoir un contact humain tout en faisant des activités de français au lieu d’être seul à 
l’ordinateur. »

- « Le service était très personnalisé. Ma coach a pris le temps de bien savoir ce que je voulais travailler 
et de trouver les meilleurs moyens de le faire. »

- « L’interaction entre les étudiants. J’ai apprécié les exercices! »

- « C’est plus relax d’apprendre le français dans cet environnement que dans une classe. »

- « Je me suis fait une nouvelle amie! »

Ces quelques exemples démontrent la réussite de l’objectif de départ de notre projet, qui était de 
favoriser un échange social qui soit lucratif sur le plan pédagogique. 

À l’avenir, nous allons diver-
sifier les services offerts afin 
que le CRF devienne un véri-
table lieu de promotion du 
français au collège. En effet, 
plus qu’un simple centre d’aide, 
nous croyons que le CRF a le 
potentiel de devenir un endroit 
où la communauté étudiante est 
appelée à reconnaître l’impor-
tance de la langue française en 
tant qu’outil d’intégration sociale 
et professionnelle. 

Dès cet automne, nous travaillerons à la mise sur 
pied de partenariats avec des organismes attachés à 
la promotion de la francophonie, afin notamment 
d’offrir des bourses à certains élèves choisissant 
de poursuivre leurs études universitaires en 
français. Nous allons aussi distribuer des publica-
tions en français issues du monde entier et fournir 

de l’information sur les programmes d’études 
of fer ts  dans les universités francophones  
du Québec. Au-delà du service de coaching 
déjà offert, ces différents volets permettront, 
souhaitons-le, de faire valoir l’importance du 
français auprès des élèves de notre collège 
anglophone.

C’est alors seulement que nous aurons atteint notre 
but global, celui de rassembler les élèves autour de 
l’amour de la langue française!
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Tableau 1
Évaluation des coachs de français par 126 répondants* sur une échelle graduée de 1 à 5  
(5 correspondant au niveau le plus élevé de satisfaction)

*Nombre de répondants par niveau de cours : 71 x 103; 31 x 102; 19 x 101; 5 x 100

1.	 Mentionnons que dans un cégep anglophone, les 
élèves doivent suivre au minimum deux cours de 
français langue seconde. Il existe quatre grands 
niveaux de cours, de débutant (100) à avancé 
(103). Les élèves sont placés dans le niveau 
adéquat à partir d’un classement effectué selon 
les résultats obtenus dans leurs cours de français 
au secondaire.

Plus qu’un simple centre d’aide, 
nous croyons que le Centre 

de ressources en français a le 
potentiel de devenir un endroit 

où la communauté étudiante est 
appelée à reconnaître l’importance 

de la langue française en tant 
qu’outil d’intégration sociale  

et professionnelle.
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LES ENSEIGNANTS de français langue seconde, 
tout comme leurs collègues de littérature, encou-
ragent les apprenants à utiliser le dictionnaire 
monolingue dès qu’ils ont dépassé le niveau 
débutant. Cependant, comme le souligne Surcouf 
(2010), un seul manuel1 de français langue 
seconde montre comment s’organise un article 
dans un dictionnaire monolingue. On ne doit 
donc pas s’étonner que les apprenants d’une 
langue seconde (L2) privilégient le dictionnaire 
bilingue. Cet outil leur parait rassurant : la consul-
tation s’opère rapidement et facilement, car on y 
a immédiatement accès à une traduction dans la 
langue maternelle. Pourtant, utiliser le dictionnaire 
bilingue conduit à des erreurs dues à un manque 
d’équivalence des mots, notamment en ce qui 
a trait aux registres de langue, à la connotation, 
aux cooccurrences, etc. (Surcouf, 2010). De plus, 
les explications y sont présentées dans la langue 
maternelle, ce qui ne favorise pas l’exposition à la L2. 

Le dictionnaire monolingue, en revanche, présente 
le mot dans ses dimensions syntaxiques et lexi-
cales, absentes du dictionnaire bilingue, et expose 
davantage les apprenants à la L2. Bogaards (1988) 
a montré que ceux-ci utilisent de plus en plus 
fréquemment le dictionnaire monolingue au fur et 
à mesure que leurs connaissances dictionnairiques 
s’enrichissent. Cependant, la consultation d’un 
dictionnaire monolingue en décourage plusieurs 
à cause de la densité de l’information et de la 
complexité des articles. Il apparait donc important 
de donner aux apprenants de L2 un enseignement 
explicite sur la manière de lire efficacement un 
article dans ce type d’ouvrage.

Par ailleurs, en L2, le dictionnaire est utile pour la 
compréhension ou la production d’un texte, mais 
aussi pour l’apprentissage même de la langue, 
l’acquisition du vocabulaire. Dans cette optique, 
Nation (2001) souligne que le mot sera davantage 
mémorisé si l’apprenant2 accomplit une certaine 
tâche au moment où il y est exposé. Il convient 
donc non seulement d’expliquer aux apprenants 
comment lire un article de dictionnaire, mais aussi 
de leur présenter des activités liées à l’utilisation du 
dictionnaire monolingue.

Analyse de l’article  
d’un dictionnaire
Afin de sensibiliser l’apprenant à la multitude 
d’informations disponibles dans un dictionnaire 
monolingue, chaque article doit être étudié en 
fonction de la notion à acquérir : 
les constructions verbales, les 
registres de langue, la famille 
de mots, la polysémie, la syno-
nymie, l’antonymie ou les 
cooccurrences. Par exemple, 
l’apprenant de français langue 
seconde commet bien souvent 
des erreurs relativement à la 
préposition employée avec le 
verbe. Il écrira, par exemple, 
*visiter à mes parents. L’ensei-
gnant doit donc lui indiquer où trouver cette infor-
mation dans un dictionnaire. Dans ce cas de figure, 
l’article choisi concernera un verbe. Il s’agira alors 
de faire découvrir tout ce qui compose l’article 
pour un verbe, et ce, à travers diverses tâches de 
familiarisation (voir le tableau 1). Après l’étude de la 
construction verbale, l’enseignant enchainera avec 
les autres notions mentionnées 
plus haut (les registres de langue, 
les synonymes, etc.), toujours au 
moyen de tâches de familiari-
sation. Observer chaque article 
avec un but particulier permet 
de voir et de revoir le sens des 
conventions et symboles utilisés 
dans le dictionnaire, et ainsi 
d’améliorer la rétention de ce 
métalangage; de plus, l’ap-
prenant est centré sur un seul 
et même article, dont il devra 
maitriser la composition avant 
de passer à un autre. Les exer-
cices qui suivent chaque obser-
vation, quant à eux, donnent 
un avant-gout de l’utilité du 
dictionnaire dans le cas de tâches plus complexes, 
telles que la lecture ou l’écriture de textes. Ainsi, 
corriger des phrases où s’est glissée une erreur 
de construction verbale préparera l’apprenant à 
porter son attention sur ce type d’erreurs lors de la 
révision de son texte. Cet exercice s’avèrera encore 
plus pertinent si les phrases sont issues de ses  
rédactions personnelles.
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Il convient non seulement 
d’expliquer aux apprenants 
comment lire un article de 
dictionnaire, mais aussi de leur 
présenter des activités liées  
à l’utilisation du dictionnaire 
monolingue.

Afin de sensibiliser l’apprenant 
à la multitude d’informations 
disponibles dans un  dictionnaire 
monolingue, chaque article 
doit être étudié en fonction 
de la notion à acquérir : les 
constructions verbales, les 
registres de langue, la famille  
de mots, la polysémie, la 
synonymie, l’antonymie ou les 
cooccurrences.



L’observation de la composition d’un article pour 
y chercher de l’information sur la langue a lieu au 
début du cheminement de l’apprenant. Pendant 
des cours de lecture, le dictionnaire monolingue 
permettra :

■■ d’automatiser l’utilisation du dictionnaire 
(trouver l’information rapidement);

■■ de savoir quels mots employer dans un contexte 
donné (registres de langue);

■■ d’enrichir son vocabulaire (famille de mots);

■■ d’utiliser le mot précis (synonymie, polysémie).

Les apprenants d’une L2 ont tendance à utiliser 
plus souvent le dictionnaire en compréhension 
qu’en production (Bogaards, 1988). Il est important 
de ne pas limiter le recours au dictionnaire mono-
lingue à des activités de lecture, et au contraire de 
sensibiliser les apprenants à l’utilisation de cet outil 
en production, notamment lors de la révision d’un 
texte. Pendant les cours d’écriture, le dictionnaire 
monolingue permettra :

■■ de se familiariser avec les verbes et leurs construc-
tions, afin d’éviter par la suite des erreurs dans 
le choix du pronom personnel complément ou 
relatif, et d’utiliser la préposition appropriée à 
un verbe et à son sens;

■■ d’utiliser un vocabulaire précis et d’éviter 
l’emploi de mots passepartouts tels avoir, être, 
faire, dire, etc.;

■■ de savoir quels mots fonctionnent ensemble, 
afin d’éviter des formulations comme *une 
famille avariée.

Après ces tâches de familiarisation, l’apprenant 
passera à des activités plus synthétiques où il 
observera simultanément des verbes, des noms, 
des adjectifs. Il ne consultera plus un seul type 
d’article (un article sur un verbe, un autre sur un 
nom, etc.), mais tous les types. De même, il ne 
privilégiera pas une seule information à trouver (un 
synonyme, des mots de même famille, etc.), mais 
toutes celles abordées  au début du cheminement 
de l’apprenant.

Dans les prochains paragraphes, nous décrivons 
deux activités issues de notre pratique d’ensei-
gnement dans des classes de français langue 
seconde. Les étudiants, originaires de divers conti-
nents (Asie, Amérique du Sud, Europe de l’Est, 
Afrique du Nord, etc.), se classaient au niveau 
avancé. Ces activités se sont révélées utiles pour les 
encourager à employer le dictionnaire monolingue 
et à délaisser peu à peu le dictionnaire bilingue.

Premier exemple d’activité : 
élaboration d’une  
« carte d’étude de mot »
La première activité consiste dans l’élaboration 
d’une « carte d’étude de mot » dans le cadre d’un 
cours de lecture destiné à des étudiants de niveau 
intermédiaire-avancé. Ce cours comprend des 
ateliers de lexique, où l’étudiant se familiarise avec 
les notions de dérivation, de famille de mots, de 
synonymie et d’antonymie.

Le but de l’activité est de forcer l’apprenant à lire 
en français, mais également à utiliser le diction-
naire monolingue. L'étudiant choisit d’abord 
un texte dans lequel il a relevé trois mots qu’il 
ne connait pas. Il dresse ensuite une « carte 
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TÂCHES CONSIGNES

Observation de l’article Retrouver des éléments 
donnés dans cet article 

Où se situe la construction  
du verbe?

Apprendre la typographie,  
les symboles, etc.

Par quels types de  caractères 
sont introduits les différents 
sens du verbe visiter?

Associer chaque abréviation  
à son sens

Que signifie v. tr. ind.? 
Donnez un exemple dans une 
phrase personnelle.

Retrouver des éléments 
manquants dans un article

Quels sont les éléments 
manquants dans cet article?

Exercices sur le verbe et  
ses prépositions

Corriger des phrases erronées

Compléter des phrases avec 
la préposition appropriée

Une erreur de préposition 
s’est glissée dans les phrases 
suivantes. Corrigez-la.

Tableau 1
Exemples de tâches pour un article de dictionnaire concernant un verbe
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d’étude de mot » pour chacun d’eux; sur chaque 
carte, il consigne le mot lui-même, sa définition, 
un synonyme et un antonyme correspondant à 
l’emploi du mot dans le texte initial, des mots de 
la même famille, et enfin, une phrase de son cru 
dans laquelle le mot est employé en contexte. Nos 
étudiants soulignent souvent que réaliser cette 
activité une seule fois ne suffit pas à les familiariser 
avec le dictionnaire monolingue. Ils recommandent 
de répéter la même tâche, avec des mots diffé-
rents, au moins cinq fois. C’est seulement après 
la troisième répétition, disent-ils, qu’ils acquièrent 
de la rapidité et de l’aisance dans la consultation 

du dictionnaire monolingue. Mentionnons que 
la plupart des erreurs commises dans le cadre de 
cette activité se situent sur le plan du sens : le cas 
échéant, soit le mot réemployé dans la phrase ne 
coïncide pas avec le sens du mot dans le texte de 
départ, soit la définition du mot ne correspond pas 
au sens du mot dans le texte. C’est ce que montre 
la figure 1 : dans le texte initial, le verbe parvenir est 
employé au sens d’« arriver à faire quelque chose 
au prix d’un certain effort ». Pourtant, l’étudiant a 
défini le verbe dans un autre de ses sens : « arriver  
à destination ».

Deuxième exemple d’activité : 
construction d’un glossaire
La deuxième activité consiste dans la construction 
d’un glossaire web. À la différence de la première, 
elle concerne des étudiants de niveau plus avancé 
et se réalise en collaboration.

Cette activité se révèle intéressante, car elle favorise 
l’interaction entre les étudiants d’une classe de L2 
et sollicite différentes habiletés. Dans un cours de 
communication orale, ils seront invités à inscrire 
dans le glossaire des mots qu’ils découvrent en 
écoutant la télévision ou la radio; dans un cours 
de lecture, ils travailleront plutôt à partir de textes 
écrits.

L’intérêt du glossaire web est que celui-ci repose 
sur un travail collectif de négociation du sens, 
où tous les participants jouent un rôle actif dans 
la transmission du savoir, ce qui leur permet de 
devenir plus autonomes dans leur projet d’appren-
tissage du français. De plus, le glossaire permet de 
prendre conscience des éléments essentiels pour 
qu’une définition soit bien comprise; chacun est 

invité à lire, à commenter et à évaluer les fiches 
de ses camarades de classe. Cette évaluation par 
les pairs favorise un climat de classe respectueux, 
où les étudiants deviennent des coéquipiers qui 
s’entraident pour atteindre un but commun.

L’activité décrite ci-dessous a été réalisée dans un 
cours de lecture de niveau avancé. Ce cours et son 
préalable comprennent un volet « enrichissement 
du lexique » dans lequel les participants s’initient 
à certaines notions de morphologie et de séman-
tique : préfixes, suffixes, mots composés, familles 
de mots, etc. Dans leur glossaire web, ils traitent de  
mots ou d’expressions qui leur permettent de mieux  
comprendre les textes étudiés tout en mettant en 
pratique les connaissances linguistiques qu’ils sont 
en train d’acquérir.

La phase préparatoire de l’activité relève de l’ensei-
gnant. Celui-ci doit sélectionner un texte adapté 
au niveau de ses étudiants et aux objectifs du 
cours. À l’intérieur de ce texte, il repère les mots 
et expressions susceptibles de poser un défi pour 
ses étudiants et en dresse la liste; il peut s’agir de 
vocabulaire spécialisé, d’expressions familières, 

Figure 1
Exemple d’une « carte d’étude de mot » concernant le verbe parvenir 

Phrase du texte : 	

« En Allemagne, c’est Necla, une jeune femme d’origine turque, qui parvient à couper les ponts 
avec sa famille. »

Carte d’étude du mot :

1.	 parvient

Définition :   Parvenir (verbe) Arriver à destination

Si c’est un verbe, précisez la construction : parvenir à quelque chose à quelque endroit 

Synonyme : arriver

Antonyme : échouer

Famille de mots :

Nom : Ø

Adjectif : parvenu

Verbe : parvenir 

Adverbe : Ø

Exemple de phrase : 

Le fils de mon ami parvient à faire plusieurs choses au même temps.



de mots polysémiques, etc. Enfin, l’enseignant 
crée, sur la plateforme web de son cours, l’espace 
nécessaire pour le glossaire ainsi qu’un modèle de 
fiche dont les étudiants se serviront pour présenter 
la leur. Les éléments demandés sont la catégorie 
grammaticale3, le genre et le nombre, le procédé 
de formation du mot, la signification des éléments 
ou des affixes constituant le mot, les sens possibles 
et les mots de même famille.

Au premier cours de cette séquence (cours A), 
l’enseignant présente la liste de mots. Il explique 
aux étudiants qu’ils devront bientôt lire un texte 
où ils les retrouveront et qu’ils doivent créer un 
glossaire pour s’y préparer. Chaque étudiant choisit 
le mot qu’il s’engage à définir : il devient ainsi 
l’« expert » de ce terme. Avant le cours suivant, 
il se documente sur « son » mot à l’aide de son 
dictionnaire et crée la fiche correspondante dans 
le glossaire en respectant le format de la coquille. 

À titre d’exemple, la première intervention de la 
figure 2 reproduit la fiche que Marina4 a créée pour 
expliquer le mot dilemme.

Au cours B, l’enseignant distribue le texte et les 
étudiants en font une première lecture. Le travail 
doit porter sur la compréhension globale : thème, 
structure générale du document… Si l’opacité d’un 
mot nuit à la compréhension du texte à cause de 
sa fréquence ou de son importance centrale, l’étu-
diant expert de ce mot est invité à résumer sa fiche 
à la classe. L’enseignant doit toutefois rappeler 
aux étudiants que la première lecture porte sur la 
compréhension globale et qu’ils n’ont pas besoin 
de connaitre chaque mot à ce stade.

En devoir, les étudiants sont invités à relire le texte. 
Lorsqu’ils ne connaissent pas un mot, ils doivent 
consulter le glossaire créé par leurs camarades. 
Après avoir lu la fiche, un étudiant l’évalue (/5) pour 
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Figure 2
Exemple de fiche et d’évaluation par les pairs
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indiquer à quel point elle l’a aidé à comprendre 
le mot. Il est aussi invité à laisser un commentaire 
pour préciser ce qu’il a mal compris ou corriger un 
détail erroné. À la figure 2, Claudia signale à Marina 
une erreur au sujet du procédé de formation du 
mot. L’enseignant doit survoler les échanges afin de 
sélectionner les éléments qu’il faudra réexpliquer 
au prochain cours. 

Au cours C, l’enseignant fait un retour sur le texte 
et propose à la classe une ou plusieurs activités 
de réinvestissement du vocabulaire. Les étudiants 
peuvent aussi demander des clarifications. Après 
ce cours, chaque étudiant retourne lire la fiche du 
mot dont il est l’« expert ». À la lumière du texte, 
des commentaires des camarades et des explica-
tions de l’enseignant, il apporte les modifications 
nécessaires à sa fiche. 

Dans l’exemple du mot dilemme, les premiers 
commentaires portaient sur l’orthographe et 
l’analyse linguistique du mot. Par la suite, les 
étudiants se sont graduellement approprié le mot 
en l’associant à des situations de leur vie quoti-
dienne. En poussant les étudiants à se questionner 

sur le vocabulaire, ce type de glossaire permet donc 
de renforcer le travail accompli lors de la recherche 
dans le dictionnaire.

■■■

Pour utiliser un dictionnaire monolingue, il est 
nécessaire de connaitre un certain nombre de 
conventions et de symboles qui diffèrent d’une 
langue à une autre. L’enseignant qui souhaite voir 
ses étudiants non francophones manipuler avec 
aisance le dictionnaire monolingue français doit leur 
expliquer les tâches qu’ils pourront réaliser grâce 
à celui-ci, puis mettre en place des activités qui 
permettront d’accomplir ces tâches. L’élaboration 
d’une « carte d’étude de mot » et la construction 
d’un glossaire sont deux exemples d’activités favo-
risant la manipulation du dictionnaire monolingue, 
outil aussi indispensable en classe de langue qu’en 
classe de littérature. Ainsi, l’apprenant aura acquis 
suffisamment d’aisance pour l’utiliser dans des 
tâches plus complexes, comme lors de la compré-
hension ou de la production de textes.

1.	 DELAISNE, Pierre, Nicole McBRIDE & Sandra 
TREVISI (1998). Café-Crème 3, Paris, Hachette.

2.	 Dans cet article, les occurrences d’apprenant, 
d’enseignant et d’étudiant au masculin 
singulier renvoient à des situations typiques 
d’enseignement-apprentissage.

3.	 Au moment de réaliser l’activité, c’est l’ex-
pression « nature du mot » qui était utilisée.

4.	 Les prénoms des étudiants ont été modifiés par 
souci de confidentialité.
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L’EMPRUNT LINGUISTIQUE n’est pas un phénomène 
nouveau. Le français a, pour sa part, beaucoup 
emprunté à l’italien en particulier au XVIe siècle, 
à l’époque de la Renaissance. À cette italomanie a 
succédé un engouement pour l’anglais, qui persiste 
d’ailleurs, d’abord avec des emprunts à l’anglais 
d’Angleterre aux XVIIIe et XIXe siècles, puis à l’an-
glais américain1. Rappelons qu’à l’inverse, ce sont 
des milliers de mots français qui sont passés en 
anglais du XIe au XVe siècle. Aujourd’hui, la langue 
française continue d’intégrer des mots étrangers. 
L’actualité des dernières années ne nous a-t-elle 
pas fait connaître tsunami ou hidjab? Or, le français 
— comme toute langue emprunteuse — s’approprie 
ces mots en les adaptant à ses usages morpholo-
giques et orthographiques, ce qui ne va pas sans 
poser quelques difficultés.

Graphie, genre et nombre
Les emprunts font souvent l’objet d’une adap-
tation graphique dans leur langue d’adoption : 
debater devient débatteur, débatteuse; feta et 
media prennent l’accent (féta, média), et le célèbre 
inconnu Jos Blow des Américains est rebaptisé 
spontanément Jos Bleau au Québec. La question 
de l’intégration des mots étrangers en français se 
pose également pour le genre et le nombre. Ainsi, 
le mot peut ne pas avoir de genre dans sa langue 
d’origine, ou encore, changer de forme selon 
le genre (comme l’anglais barman et barmaid). 
Quant au nombre, il peut s’agir d’un mot déjà 
pluriel dans sa langue d’origine (graffiti, Inuit) ou, 
à l’inverse, d’un singulier qui change de finale au 
pluriel (concerto, maximum, scenario). On adopte 
alors le plus souvent l’une des deux formes pour 
le singulier, à laquelle on ajoute simplement  
un -s pour le pluriel. Ainsi, on écrira un scénario, 
des scénarios (plutôt que des scenarii), un Inuit, des  
Inuits (et non un Inuk, des Inuit, comme on a 
proposé de le faire pendant un certain temps au 
Québec) ou un maximum, des maximums (le pluriel 
latin maxima subsiste toutefois dans la langue scien-
tifique). Il y a aussi ces mots anglais se terminant en 
-ch (sandwich, sketch, scotch) qui font leur pluriel 
en -ches (sandwiches, etc.) et pour lesquels l’Office 
recommande l’ajout du seul -s (des sandwichs), 
même si les deux pluriels sont souvent admis dans 
les dictionnaires. 

Dérivation et développement 
sémantique
Le français permet souvent la dérivation, ce qui 
est plus rare, mais pas impossible, dans le cas des 
emprunts. Une fois que ceux-ci ont fait leur place 
dans le champ lexical, la dérivation favorise leur 
intégration en français. Oscariser et sandwicherie en 
sont de bons exemples. Par ailleurs, le fait de déve-
lopper des emplois par extension ou figurés est un 
autre signe d’adaptation. Prenons tsunami, qui est 
déjà entré dans les dictionnaires pour désigner un 
grand bouleversement, mais plus seulement au 
fond des mers. 

■■■

Il est indéniable que l’emprunt aux langues étran-
gères est une des sources qui alimentent toute 
langue vivante. Toutefois, avant d’y recourir, il 
faut privilégier, autant que possible, les déve-
loppements internes (formels ou sémantiques) 
des langues, qui possèdent toutes des ressources 
leur permettant de créer de nouvelles formes, de 
nouveaux sens. L’adaptation au système morpho-
logique et graphique de la langue emprunteuse 
est par ailleurs un élément important à considérer. 
Jusqu’où doit-on aller pour intégrer ces formes 
étrangères? Les exemples donnés dans ce texte ont 
été choisis parce qu’ils sont simples, mais les cas 
de désaccord, ou tout au moins d’hésitation, sont 
sans doute plus nombreux que ceux témoignant 
d’une intégration aisée. Pensons à bagel prononcé 
bagueul, baguèl ou bégueul : l’Office recommande la 
graphie baguel pour laquelle la prononciation baguèl 
serait la plus naturelle en français. Les dictionnaires 
usuels enregistrent jusqu’à cinq variantes du mot 
cacher (aussi écrit cachère, casher, kascher, kasher), 
en plus d’un avis contraire sur son accord (inva-
riable ou variable). Le français devrait-il en adopter 
une seule? Laquelle et sur quelles bases? Jusqu’où 
pousser l’adaptation orthographique d’une forme 
étrangère? Ce sont là quelques-unes des questions 
que doivent se poser les spécialistes de la langue 
et, en ce sens, la Politique de l’emprunt linguistique, 
adoptée par l’Office québécois de la langue fran-
çaise en 2007, reflète bien ces préoccupations.
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1.	 Pour en savoir plus sur ces emprunts, voir les 
textes de Gaétan Saint-Pierre dans Correspondance,  
en particulier dans les numéros de décembre 
2009 et d’octobre 2010.
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